
CHAMBRE 
des Représentants. 

KAMER 
der Volksvertegenwoordlgera 

PHOJET DE Lül 

approuvant le Traite de commerce et 
de navigation conclu à Bruxelles, 
le 16 décembre 1926, entre l'Union 
Économique Belqo-Luxembnurqeoise 
et le Royaume des Serbes, Croates 
et Slovènes. 

Albert, 
1101 DES BELGES, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de N otre Ministre 
des Affaires Ëtrangères, 

NOUS AVONS ARRÈTii Kf ARll~l'ONS 

Notre ~linîstre des Affa.ires Étrun­ 
gères est chargé de présenter en Notre 
Nom. aux Chambres Législatives, le 
projet de loi dont la teneur suit : 

A1n1CLR liN!Ql'Il. 

Le Traité de Commerce et de Navi­ 
gation conclu à Bruxelles, Je ·lil dé, 
cembre Hl26, entre l'Union Econo­ 
mique Belge-Luxembourgeoise et le 
Royaume des Serbes, Croates et Slo­ 
vènes sorti ra son plein et entier effet. 

Donné à Bruxelles, le 21 janvier 
·192ï. 

WETSONTWERP 

tot goedkeuring van het Handels· en 
Scheepvaartverdrag gesloten te 
Brussel, den 16n De.cember 1926, 
tussehen het Belgisch-Luxemburgsen 
Economisch Verbood en het Konink­ 
rijk der Serviërs, Croaten en Slo­ 
venen. 

Alllert 
' KOJ:WING DEIi UEl.GEl'I, 

Aan allen, teqenuoordiqe» en toe­ 
komenden, Heil, 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Buitenlandsehe Zaken, 

Wu llEBREN Bll!'il.01'EN EN WIJ BESLUITEN: 

Onzen .Minister van Buitenlandsehe 
Zaken is gelast, in Onzen Naam, aan 
(le Wetgevende Kamers, het wetsont­ 
werp voor te leggen waarvan de in­ 
houd volgt; 

EENIG AR'l'tlŒI •• 

Het Handels- en Seheepvaartver­ 
drag gesloten te Brussel, den •J6n De­ 
cember ·l 92H, tussehen het Belgisch­ 
Luxembnrgsch Economisch Verbond · 
en het Koninkrijk der Serviërs, Croa­ 
ten en Slovenen zal zijne volle uitwer­ 
king hebben. 

Gegeven te Brussel, den 21 u Ja­ 
nuari "927. 

ALBERT. 

}lA.R LE Roi : 1 VAN 's KoN1NGs WEGE: 

Le ilÎi11Lçt1·è des Affaires Etrauge-res, De Minister van Buitenlandse/ie Zaken, 

E. YANDEI\VELDE. 
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Chambre des Représentants. 

s,::,\NCR ou 2t; LN1'mt1 ,1 !Hi. 

Projet de loi 
approuvant le Traité de Commerce et de Navigation conclu à Bruxettes, 

le 16 décembre 1926, entre l'Union Économique Belqc-Luxembourqeeise et 
Ic Royaume des Serbes, Croates et Slovènes. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESSŒUUS, 

Nos relations commerciales avec Ic Royaume des Serbes, Croates et Slovènes 
sont 1·égics par Ic Traité de commerce belgo-scrbe du l l/2t avril WOi. Celle 
Convention, basée sur le traitement réciproque de la. nation la plus favorisée, 
stipule, en· outre, de part et d'autre, un certain nombre de réductions et de con­ 
solidations de droits de douane. 

Le 12 janvier 192G, le Gouvernement serbo-croato-slovèno, après avoir mis 
en vigueur six mois auparavant un nouveau tarif douauier , a dénoncé le traité tic 
·WOî, tout en se déclarant prêt il l'ouverture de négociations, en me du rem pla­ 
cement de _l'acte dénoncé, par une nouvelle convention qui s'inspirât davantage 
des conditions économiques actuelles. 

Ces négociations s'ouvrirent it Bruxelles, le 31 août ; elles aboutirent Ic 
JG décembre, il la signature dn traité de eommerce et de navigation dont Ic lexie 
se trouve ci-joint. 

L'accord, d'une manière générale, C!::iL basé sur le principe du traitement reet­ 
p1·oque de ln nation la plus Iavorisée. li contient les clauses figurant habituelle­ 
ment dans nos traités de commerce, en ce qui concerne l'exercice du commerec 
et de l'industrie el l'acquisition de propriétés , les obligations et prestations mili­ 
taires; le stal ut lb sociétés : Ic transit; les questions fiscales; le l'égime des 
\·oyagems de commerce et des échantillons; les transports par chemin de fer ;: la 
navigation; les agf;nts consulaires ; la procédure d'arbitrage. En matière d'éta­ 
blissement, Ic traité ne comporte t[Ue des clauses générales, frs Parties s'étant 
déclarées d'accord poul' remettre il une date ultérieure la conclusion d'un trailé 
tl' étahlissement et d'une convention consulaire. 

Pour le l't'gimc des murchandises, les deux Parties s'accordent Ic traitement 
réciproque de la nation la plus favorisée, en matière de dl'oits de douane, de 
rógimc ,les importations, des exportations et du transit, cl des formalités doua­ 
nièrcs. 
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Ce truilement, qui nous assure le bénéfice des réductions tarifaires inscrites 
clans les accords (JUC la Yougoslavie u conclus avec l'Italie (U, juillet H)2;i) cl 
l'Autriche (3 septembre H)2ti), répond d'une manière générale aux vœu x de 
nos exportateurs. 
En outre, nous avons obtenu des réductions pont· certains produits spéciaux: 

tels qne ln. chicorée séchée ( droit réduit. de ·lf> à ;; dinars-or), cuirs ù ehapeaux 
(de atm ù HlO), bleu d'outrcmer (de HO ü 20), glaces ayant plus de fi millimëu-es 
d'épaisseur (de 30,3;-; et 40, suivant les dimensions, ù 2ti,30 et B8 dinars-or), 
glaces ayant s.; millimètres ou moins d'épaisseur (tie liO,lit, et tiO, suivant les 
dimensions, à 3S,lt-0 et M'S dinars-or). Outre ces réductions. la consolidation des 
droits actuels nous a été accordée pour les produits suivants : cuirs à semelles, 
cuit· de Russie. box-calf et cuir laqué, courroies en cuir pour transmissions, 
verres ù vitre el glaces autres, bicyclettes, motocyclettes, parties de motocyclettes. 
Enfin, ainsi que le demandait le Luxembourg, le ch-oit de -1,50 dinar-or sm· les 
scories de déphosphoration est supprimé. 

De son côté, le Royaume des Serbes-Croates et Slovènes obtient des réductions 
de nos coefficients douaniers pour quelques articles, spécifiquement serbes ou 
intéressant particulièrement son exportation : prnneaux de petite dimension 
(coefficients actuels de lt ou ;; réduits, suivant le mode d'emballage et la dimen­ 
sion des pruneaux, à 4, 3 et 2, ou bien à 5,3. 7 et 2-5); marmelade de pnrnes 
(réduction de 5 il ·1,2); frises de parquets (réduetion de 3 5 ù 2). Outre ces réduc­ 
tions. la consolidation des droits actuels on de l'exemption de droits a été 
consentie pour les fèves et haricots (exemption); la pierre blanche (exemption); 
les saucissons de viande de porc, la cyanamide de chaux (exemption): les extraits 
tannants <le chêne, châtaignier et sumac (exemption); les bois sciés de chêne, 
frêne et noyer ; les merrains. 

Le traité est conclu pour cinq ans. li est renouvelable var tacite reconduction, 
sans limitation de durée et pourra, dans ces conditions, étre dénoncé, en tout 
temps, moyennant préavis de six mois. Toutefois, les dispositions tarifaires 
pourront être dénoncées à toute époque par chacune des Parties, à l'expiration du 
délai d'un an, à compter de Ia mise en vigueur du truité. Dans ces conditions, les 
dites dispositions cesseront leurs effets six mois après cette dénonciation. 

Telle est l'économie générale du trai té de commerce et de navigation que le 
Gouvernement a l'honneur de soumettre á l'approbation du Parlement. L'on 
pent espérer q:ue ce traité, qui nous clonne des satisfactions appréciables pou1· 
nos principaux articles d'exportation sur le marché yougoslaye, aura d'heureux 
effets sur les relations économiques entre l'Union Belgo-Luxembourgeoise et le. 
Royaume des Serbes, Croates et Slovènes. 

Le Ministre des 11ffai-res Étran qères, 

E. VANDERVELDE. 

.. -•••-·· .. ·•v,,.. 
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Traité de Commerce et de Navigation 

entre l'Union Économique Beiqo-Luxembourqeoise et le Royaume des Serbes, 
Croates et Slovènes. 

SA MAJESTÉ LE llül DES BELGES, agissant, tant en son nom qu'au 
nom de Son Altesse Royale la GRAN lm-DUCHESSE DE LUXEl\lDOURG, en 
vertu d'accords existants, d'une part, et Sa Majesté le ROI DES SERBES, 
CROATES et SLOVÈNES, d'antre part, animés d'un égal désir de favoriser et 
de développer les relations commerciales entre les pays respectifs, ont décidé de 
conclure à cette fin un traité de commerce et de navigation et ont nommé à cet 
effet, pour lems Plénipotentiaires. savoir : 

SA UAJESTÉ LE ROI DES BELGES 

Monsieur E. VANDERVELDE, Son Ministre des Atlaires Étrangères; 

SA ~IAJESTÉ LE ROI DES smnss, CIU)ATES ET SLOVÈNES 

Monsieur Iovan Vouronaovrrcn, Son Envoyé Extraordinaire et 1\linistre Pléni­ 
potentiaire à Bruxelles. 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

ARTICLE 1•nEmmt. 

II y aura pleine et entière liberté de commerce et de navigation entre le 
Royaume des Serbes, Croates et Slovènes et les pays de l'Union Économique 
Belge-Luxembourgeoise. 

Conformément à ce principe, les ressortissants de l'une des Parties Contrac­ 
tantes auront le droit d'entrer librement dans le territoire de l'autre et d'y 
conclure toutes les affaires commerciales ainsi que de régler et de liquider les 
rapports qui en résultent. 

Dans l'exercice de ces affaires, ils jouirent des nièmes droits que les nationaux 
ou les ressortissants de la nation la plus favorisée et ne seront assujettis à. des 
impôts ou charges, ni autres ni plus élevés que ceux auxquels sont assujettis les 
nationaux ou les ressortissants de la nation Ia plus favorisée. 

An1·1c1.E 2. 

Les ressortissants de l'une des Parties Contractantes, établis dans le territoire 
de l'autre ou y résidant temporairement, auront le droit, en se conformant aux 
lois du pays, d'ester en justice devant les tribunaux. soit pour intenter une 
action, soit pour y défendre, et à cet égard ils jouiront de tous les droits et immu­ 
nités des nationaux et, comme ceux-ci, ils auront la faculté de se servir dans 
toute cause, des avocats, avoués et agents de toutes classes autorisés par les lois 
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A11·1·1c1.r,; ;L 

Les resson.issants de 1"11nc iles Pat·lies Conunetnntes établis dnus le territoire 
de l'au! re 011 y 1·{•si1lant I e111 po l'ai reuieul , y l1i•n(•fieiemnt, 1·Pla1 i venu-ut ù l' ex er­ 
cice du commerce cl de l'indusu-ie, des mêmes droits, lll'ivilt•g·es, inununités el 
exemptions que les ressortissants du pays Ic plus fuvurisé , el n\· seront soumis 
ù des impositions ui antres ni pins élevées que les nationaux. 
li est entendu, toutefois, q11e les stipulations qui précèdent ne d('.t'og·cnl en 

rien aux lois, ordonnances et 1+glcmcnls spéciaux en mal ière de counueree, 
d'industrie el de police, qui soul ou seront en vigueui- dans ehucuu des Pays 
contractauts et applicubles t't tous les étrangers. 

Les resortsissants de chacune ries Parties Couuucumtes nurnn t, dans le tl'1Ti­ 
t oire de l'autre, le droit d'acquérir et de posséder toute espèce de pröpriétó mobi­ 
lière Ott immobilière que les lois et les décrets des Pays permettent ou pcl'met­ 
tront aux ressortissants de toute autre nation étmngèl'e d'ucq.iérir et de poss(·drl'. 
lis pourront en disposer par vente, échange, donation, contrat de rn:u·iago, 

testament ou de quelque autre manière, ainsi qu'en faire l'acquisition par hél'Î­ 
tage, dans les nièmes conditions qui sont ou qui seront établies à l'('.g-anl ·tics 
sujets de toute antre nation étrangère, sans ètre assujettis, dans aucun tics cas 
mentionnés. ù des taxes, irnpùts ou ehal'g-t'S, sous r1uetque déno.miuafion que re 
soit, autres on plus élevés que ceux qui sont ou qui seront établis sm· les 
nationaux. 
lis pourront, de mème, en se conformant aux lois du t\1ys, emporter libre­ 

ment le produit de la vente de lem propriété et exporter lems biens en gónéral, 
sans être assujettis, comme étrangers, ù des droits autres ou plus élevés ((HC ceux 
que les nationaux auraient ù acquitter en pareille oireonstnnce. 

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes seront exempts, sur le 
territoire de l'antre, de toute fonction officielle obligatoire judiciaire, adminis­ 
trativc ou municipale quelconque, excepté de la tutelle de lems compatriotes. 
lis seront exempts de tout service militaire, aussi bien dans l'année réguliere 

et la marine que dans la milice et la. garde civique. 
Ils seront aussi exempts de Loule contribution militaire. Cependant, ils seront 

astreints, en temps de paix comme eu temps de guerre, aux réquisitions et 
prestations autres <1ue eelles du service personnel, te Hes que de loger la troupe, 
fournir (les attelages, véhicules, etc., dans la mesure et suivant les d'gles adoptées 
pour les nationaux. Ils amont droit aux indemnités établies en faveur des 
nationaux par les lois en viguem. 

A1n·1cu: G. 

Les Parties contractantes déclarent reconnniu'e mutuellement il tontes les 
compagnies el autres associations commerciales, industrielles ou financières 
constituées suivant les lois particulières sur le territoire de 1\m des Pays, la 
faculté <l'exn('e1· -lans l'étendue de l'autre l~tat. tous le:'! droits Pl d'ester Cil 
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justire devant l(1s 11·ihunanx, soit pour y intenter une action, soit pou1· y défendre, 
sans :t 11l1·e <'01Hli1 iou (111c (11• s1• ('011f'o1•11tt•1· nux lois de C<'l Etal .. 

Ces sn(·iétés l'i ussociarions étublics dans Ic lcrrituirc de l'une des Parties 
conl.ractnutes pourront exercer duns Ic terrilnire de l'au! re Partie les droits qui 
seront 1·eeo1111t1s uux socil'l(;s nnnloguos do Lous les antres Puys. 

Il est entendu qnc les dispositions qui pl'i~t•t\dcnt s'appliquent aussi Lien aux 
eo111 pag-nics el associations conslil11(~Ps 011 autorisées antérieurement ù ln signature 
du présent Trnité· qu'à colles <p1i le seraient ultérieurement. 

A11TICLJ-; Ï. 

Les Pa 1'1.ies contractantes s' engagcn t :'t n'en traver leur commerce réciproque 
pai· aucune prohibition ù l'importatiou 011 ù l'e xportntion. 

Des exceptions it celle 1·i·gfo, en tant qu'elles sont applicables ù tous b pays 
on a ux pars se trouvun L dans (les coudir ions ideu lÎ((IICS, ne pourront a voit· lien 
que dans les cas suivants: 

·1° Dans des circonstances cxceptiounelles pat· rapport aux provisions de 
gucnc. 

:2° Pour (les raisons de süretè d'Etat et de sécurité publique. 
a,, Pour des motifs de police sanitaire ou en vue de hl protection des animaux 

ou iles- plan tes 11l iles contre les malarli es, les insectes et parasi tes nuisibles, tout 
cela conformèmcnt aux principes internationaux adoptés à ce sujet. 

1<> Lll>ur les monopoles d'Etat actuellement en vigueur ou qui pourraient être 
établis il l'avenir. 
v' En vue de l'exécution de la lùgislation intérieuro en tant qu'elle interdit 

011 lim ile la production, le transport, lu Yen te ou la consommation de certains 
articles, 

En outre, les Parties Contractantes se réservent de prohiber ou de restreindre 
l'exportation des produits nél'essail'es ù l'nlimentntion et des matières premières, 
polll' autant que rcs prohibitions ou restrictions soient, en même temps. el de la 
mèm e laeon npplicaliles it tous les antres pays, dans le cas où, par suite de 
circonstances nnoruiales; Ic l'avitaillement de leur population Olt l'approvisionne­ 
nient <le leu!' industrie serait gravement menacé en cc qui concerne les dits 
produits ou matières. 

,\11nc1.1-; 8. 

Les 1wotl11ils d11 sol et de J'i111lustri1i 1111 Hovaume des Serbes, Croates et 
Slovènes 1111i sernnl importès tians l'Union l•3l'onomiquc belgn-luxembourgeoise 
et les p1·,11lttils litt sol cl de l'industrie de lTnion Economique belgo-luxcmbour­ 
~-eoist, q1ri seront i1npol'l<~:-; dans le Hovaume des Serbes, Croates et Slovènes. 
de:-:-tin{-s soit à l:1 ronsomrnution. soit ù l'entreposage, soit il la réexportation ou 
au Lr;1mîl, seront so11111 is au mème traitement et ne seront passibles de droits ni 
plus d evè-, ni autres 11ue les 11u1111cs produit« de la nation la plus favorisée sous 
ces rar►pt11·ts. En ronsèquence, Ioule laveur, toute immunité et toute réduction 
des dl'•lib d'eutrce inscrits au tarif' nutonome 011 aux tarifs conventionnels que 
l'une ,les. !>a rl ies Cont mclantcs uceorrlern ù une tierce Puissance, ù til re perma­ 
nent 011 t cm p1wai1·cmwt, sera i m médintcment et sans corn pensation étendue aux 
produits du sol et de lindustrie de I'uutre .. 

Le tra ite111ent de la nat ion la plus favorisée se rapporte au montant, à la 
'garantie et ù la perception des droits de douane et autres charges, ainsi qu'aux 
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formalités douanières et leur application; aux procédés d'examens et d'analyses 
de marchandises ; aux conditions du paiement des droits de douane et autres 
charges ; à la classification des marchandises; à l'interprétation des tarifs doua­ 
niers ainsi qu'à la procédure concernant les articles de monopole. 

ÁR1'ICU; 9. 

Les marchandises de n'importe quelle provenance en transit à travers les 
territoires de l'une des Parties Contractantes 011 importées dans ses ports francs 
ou zones franches, ne seront pas soumises, i1 leur entrée dans les territoires de 
l'autre Partie contractante, à des droits et charges autres ou plus élevés que ceux 
auxquels sont assujettis les mêmes marchandises importées directement du puys 
<le provenance. 

Anncu; -10. 

Les produits du sol et de l'industrie du Royaume des Serbes, Croates et 
Slovènes énumérés dans le Tarif A joint au présent Traité, à lem· importation 
dans l'Union Economique belgo-luxembour-geoise et les produits du sol et de 
r inclus trie de l'Union Economique belgo-luxembourgeoise énumérés dans le 
Tarif Il joint au présent Traité, à leur importation dans le Royaume des Serbes, 
Croates et Slovènes, ne seront pas assujettis à des droits d'entrée plus élevés que 
ceux fixés dans lesdits tarifs. 

ÁIITJCLE H. 

Seront réciproquement, à l'importation et à l'exportation, admis en franchise 
de tous droits d'entrée et de sortie : 

a) les cartes avec les échantillons, et les échantillons. ne pouvant servir à 
aucun autre usage, exception faite pour les articles de monopole et les articles de 
consommation: 

b) les bagages des voyageurs, c'est-à-dim, les habillements et effets de corps 
à l'usage de ces derniers, pour autant qu'ils ne soient pas neufs et ne puissent pas 
être considérés comme des objets de commerce. 

ARTICLE t 2. 

Les Parties Contractantes s'engagent à admettre les objets ci-dessous men­ 
tionnés, en franchise de tous droits d'entrée el de sortie, aux conditions ordinaires 
fixées par les règlements. douaniers sur l'importation ou l'exportation temporaire 
et avec l'obligation de les faire retourner dans un délai déterminé à l'avance : 
a) les moyens de transport de toute sorte, ainsi que les accessoires habituels 

nécessaires pour leur usage, étant entendu que s'il s'agit d'une importation 
temporaire les moyens de transport ne peuvent pas servir à l'exploitatiou d'un 

. trafic intérieur ; 
h) les sacs, cuisses, · tonneaux, dames-jeannes, paniers et autres récipients 

semblables ayant déjà servi, importés vidés pour être remplis; ou réimportés 
vides après avoir été exportés remplis; 

c) les bâches ou autres couvertures ponl' · wagons, chariots et paniers ayant 
déjà servi, quand elles sont importées pour l'exportation de marchandises. 

ÁRTICLE ·f 3. 

Les Parties Contractantes s'engagent à admettre en franchise temporaire des 
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droits d'cntrèe les objets destinés aux expositions et aux concours ayant un carac­ 
tèro public reconnu tel p:u· l'Admiuisunûon des douanes. Le bénéflce de ce régime 
sera nccordé ù chal'gc (Ic rèexportation, d'établir l'identité et de garantir le 
paiement éventuel des droits, par consignation de ceux-ci ou par caution. 

A1t'l'ICLE ,, /"· 

Il ne sera perçu d'autres, ni de pins hauts droits de sortie sur les produits 
exportés de l'un des pays, dans l'autre, que ceux perçus à l'exportation des 
mêmes objets vers Ic pays le plus favorisé à cet égard. De même, toute autre 
faveur accordée pat· l'une des Parties Contractantes à une tierce Puissance á l'égard 
de l'exportation, sera immédiatement et sans condition étendue à l'autre. 

A.trt'lt.:U:Hi. 

Les Parties Contractantes s'engagent à s'accorder réciproquement la liberté du 
transit à travers leurs Ierrjtoires Jlltr voie <le chemins de fer, voies navigables, 
naturelles et artificielles, ou pat· tous ani l'es chemins et mutes ouverts au transît 
international, soit qu'il s'agisse- de marchandises en transit direct, soit <1ue Jes 
marchandises doivent an cours du transit ètre transbordées ou entreposées. 

La liberté de transit comprend le transport des pc1·sonncs et de leurs bagages, 
des marchandises. des wagons et des voitures de chemins de fer, des navires et 
d'autres moyens de transport par eau, ainsi que des envois postaux. 

Des exceptions ù la liberté du transit, en tant qu'elles soient appliquées à tous 
les pays se trouvant dans des conditions identiques, ne pourront avoir lieu que 
dans les cas suivants: 

1 ° dans les circonstances exceptionnelles par rapport aux provisions de guerre; 
2'' pour des raisons de sûreté d'État et de sécurité publique ; 
H·• pat· ùgard à la police sanitnire et en vue de la protection des animaux ou 

des plantes utiles contre les maladies, les insectes et les parasites nuisibles. tout 
cela conformément aux principes internationauxadoptés à ce sujet. 

Le transit sera libéréde tout droit de douane et de toutes taxes intérieures, et 
ne rlevra être entravé par aucun retard ou restriction inutiles. Toutefois, chacune 
des Parties Contractantes est autorisée ù percevoir sm· les marchandises en transit 
la taxe de statistiqu

1
e ainsi qu'à recouvrer tous les frais causés par la surveillanœ 

et la munipulution douanières ~l l'occasion du transit, du transbordement et de 
l'entreposage, Les murchandises peuvent également ètre soumises à la taxe de 
transmission ou ù l'impôt sur Ic chiffre d'affaires, si elles étaient, pendant le 
transit, l'objet d'une transaction commerciale quelconque. 

En ce l[ ui concerne le transit, Ies Parties Contractantes s'accordent réciproque­ 
ment Ic traitement de l:l nation la plus favorisée. En conséquence, toute faveur, 
exemption on facilité aeeortlée par l'une (les Parties Contractantes à un État tiers 
quelconque sera étendue, tout de suite et sans conditions, aussi aux marchandises 
en transit de l'autre Partie Contractante. 

A1mcu: 1G. 

Les droits intérieurs pcr,;11s r,our le compte de l'f~tat, des communes ou corpo­ 
ral ions. qui grl;venl ou grèreror1t la production, la fabrication, la circulation, la 
transmission ou la consouunat ion d'un article dans le territoire de l'une des 
Parties Contractantes) ne frapperont, sous aucun prétexte, k8 produits de l'autre 
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d'une mauièro pins forte on pins {innnlc qnc les produits indigènes de môme 
cspt'('<' ou, ù tk-l'nut de produits i1Hligi'ncs, qncrcnx de la nation ln pins favorisée. 

Les Pml ÎPs Contractantes s'accordent (,gaiement le traitement de ln nation la 
plus fnvoriséo ù l'l'.·gard des impól s intérieurs et autres charges. 

Anncu; 17. 

Tout en se réservnnt le droit de l'('.·g·le1· Ic commerce et Ic trafic des devises et 
monnaies élrnng·èrcs par lies mesures autonomes, les Parties Contraeumtos s'en­ 
gngcnl :'.i le foire d'une telle manière que leur commerce réciproque en soit Ic 
moins possible entravé, cl it n'apporter dans aucun cas des dispositions par les­ 
quelles l'achat des devises et monnaies de l'autre Partic Contrnctnnte serait soumis 
ù des conditions plus onéreuses qnc celles auxquelles est soumis l'achat des devises 
et monnnies d'un ii:tat tiers quelconque. 

A11nc1.E ·18. 

Les ntgoeinnls, les fubrieau!s et antres industriels qui prouveront, pat· la pos­ 
session <l'une carte de légitimnüuu délivrée pat· les autorités tic leurs pays, qu'ils 
sont autorisés ù exercer une i ndustrie dans l'lttat où ils ont lem· domicile pour­ 
ront, soit personnollement, soit pa1· des rommis-voyngenrs ü lem service, et sous 
réserve de se conlormer aux lois, l'èglc111ents et formalités de douane en viguetw 
en la matière, föi1·c des nchats et, même en portant des échantillons avec eux, 
rechercher des commandes dans le territuire de l'autre Pnrtio Contractante. 

Les échantillons et modèles, passibles de droits d'entrée et non frappés de 
prohibition, saut' les objets de eonsommntion, importés }Jal' Ic fabricant ou com­ 
merçaut, établi sur Ic territoire (k l'une des Parties Contractantes, soit person­ 
nellement, soit par l'intermédiaire de rnyafreurs de commerce, seront admis en 
franchise sur le territoire de lautre Partie Contractante, moyennant consignation 
des droits d'entrée ou engagement cautionné garantissant le droit éventuel de ces 
droits. 

A11T1c1,1-: rn. 
Chacune des Parties contractantes s'engage ù l'aire bénéficier pour le transport 

sur son territoire, les ressortissants de l'antre Partie et lems bagages, d'un 
régime aussi favorable, en cc qui concerne l'expédition, les prix de transports 
et les impôts publics relatifs aux transports, C(UC le régime gènél'al appliqué ü 
ses pl'Opres nationaux <fans les mêmes conditions. 

Les t rnnsports de marchandises stil' les territoires des Parties Contractantes 
-~ que ces marchandises y soient expédiées, reçues ou en transit - seront 
soumis it un t·ëgimc aussi favorable en ce qui concerne l'expédition. les prix de 
transport et les impôts publics grevant les transports, que Ic rég·irne général 
appliqué aux rr..nsports des nièmes marchandises dans le trafic intérieur on dans 
Ic tralh: avec un tiers ElaL, duns les nièmes conditions, pour la mème direction 
et sur le même pnn:oms. · 

Nonobstant les dispositions précédentes, chaque Partie Contractante reste 
libre d'accorder ou d'autoriser, sm· son territoire, des tarifs réduits ou des faci­ 
lités de transport en faveur de certaines catégories de personnes ou <le marchan­ 
dises; elle peul t\galemcnt concéder fles prix spécinux sur certains trajets pom 
développer le trafic entre diverses parties de son territoire, ou avec des Etats 
VOIStHS. 
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An·r1c1.1<: 20. 

Les navires belges cl leur cargaison dans le Itoyaume des Serbes, Croarcs et 
Slovènes, el réciproquement, les navires serbes-croates-slovènes el leur cargaison 
en Belgique, ù leur arrivée, soit directement de leut· pays d'origine, soit d'un 
autre pays, el quel que soit le lieu de pt'O\'enance ou la destination de leur car­ 
gaison, jouiront, sous Lous les rapports. du même traitement que les navires 
nationaux cl leur cargaison, sorts les réserves prévues dans l'article 2f►. 

Tout pt·ivilègc cl. toute franchise accordés à cet (\g::tl'd ù une tierce Puissance 
val' l'une des Parties Contractantes seront uccordés immédiatement et sans condi­ 
tion à l'autre, sauf toutefois en ce qui concerne l'inspection des navires. 

Aucun droit, taxe on charge quelconque, pesant, sous quelque dénomination 
que ce soit. sm· h coque du navire, son pavillon on sa eargaison, cl per1;u an 
nom et pom le compte de l'Etat, de provinces, de communes, d'institutions 
publiques ou de concessionnaires quelconques, ne sera imposé aux bàtiments de 
l'unes des Parties Contractantes clans les ports de l'autre à leur arrivée, durant 
lem séjour et à leur sortie, qui ne serait également et dans les mêmes conditions 
imposé aux navires nationaux. 

Atmt:LE 21. 

Pour tout ce qui concerne le placement des navires, leur chargement et leur 
déchargement et généralement pom· toutes les formalités et dispositions quel­ 
l'onques auxquelles pen vent èt re son mis les navires de commerce, leurs équi­ 
pages el leurs cargaisons, dans les ports, rudes, havres, bassins, canaux, il ne 
sera accordé aux navires nationaux de l'un des États aucun privilège ni aucune 
faveur qui ne le soit également aux navires de l'autre, la volonté des Parties Con­ 
tractantes étant ciue, sous cc rapport, les bátiments belges et les bùtiments 
serbes-croates-slovènes bénéficient d'une parfaite égalité de traitement et 
jouissent réciproquement des avantages accordés à la nation la plus favorisée. 

AnTICLE 22. 

Toutes les marchandises, quelle qu'en soit la nature ou la provenance, dont 
l'importation, l'exportation, le transi! on la mise en entrepôt pourra avoir lieu 
dans les États de l'une des Parties Contractantes par des navires nationaux, 
pourront également y ètre importées, exportées, passées en · transit ou 
être mises en entrepôt, pat· des navires de l'autre Partie, en jouissant des mêmes 
privilèges, réductions, bénéfices et restitutions, et sans être soumises ù des droits 
de douane ou taxes autres ou plus forts, ni à des restrictions antres ou plus fortes 
11ue celles c1ui sont en vigueur pour les nièmes marchandises à leur importation, 
exportation, transit ou à leur mise en entrepôt, par des navires nationaux. 

A1mcLF. 23. 

En cas de naufrage, d'avaries ou de relàche forcée, chacune des Parties Con­ 
tractantes devra donner, en tant ((UC les devoirs de neutralité le permettront, 
aux navires de l'autre, qu'ils appartiennent à l'État ou à des particuliers, la 
mème assistance et protection et les mêmes immunités que celles qui sont accor­ 
dées en pareils cas aux bàtiments 11:1 viguant sous pavillon national. Les art iel es 
sauvés de ces navires seront exempts de tous droits de· douane, à moins qu'ils 
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n'entrent dans la eonsonuuaüon ii1t(•1·icw·e, auquel cas ils seront tenus (le payc1' 
les drDits prescrits. 

Si no navire (Ic l'une des PnrtiesContrnclanles a foit naufrage on a échoué sur 
les (·ùlcs de l'autre; les autorités locales en informeront l'officier consulaire corn­ 
pètent Ic plus rapproché. 

Les ollleiers consulaires respectifs seront autorisés ù prêter l'assistance uéces­ 
snirc il leurs nationaux. 

Les navires et bateaux, naviguant sous Ic pavillon de l'une des Parties Con­ 
tractuutes et porteurs des papiers de bord et documents exigés pat· les lois du 
pays de ce pavillon, seront reconnus de plein droit comme ayant la nationalité 
dudit pa)·s saus qu'ils aient ù fournir d'autre justification. 

L'assimilation des navires et bateaux ainsi que de leur cargaison avec Je pavil­ 
lon national ne s'étend pas : 

1" Aux avantages dont les produits de In pêche nationale sonl ou pourront 
être l'objet ; 

2° Aux subventions et primes quelconques accordées ou qui pourraient être 
accordées à la marine marchande nationale: 

3° Aux privilèges concédés ù des sociétés ponr le sport nautique. 

Àll'l'!CLE 26. 

Les dispositions du présent Traité ne sont 1ms applicables à la navigation de 
côte ou de cabotage, laquelle peut ètre exclusivement réservée, dans chacun -des 
Pays, au pavi lion national. 

Toutefois, les navi res belges et scrbo-croates-slovènes pourront passer d'un port 
de l'un des deux Etats dans un ou plusieurs ports du même Etat , soit po1.11· y 
déposer tout ou partie de leur cargaison apportée de l'étranger, soit pom· y 
compmer on compléter leur chargement ù destination étrangère. 

AnTtCLE 27. 

Chacune des Parties Contractantes aura Ja faculté de nommer des Consuls 
Génfr:wx, Consuls, Vice-Consuls et des Agents consulaires dans les villes on 
ports du territoire de l'autre Partie, dans lesquels n'importe quelle autre tierce 
Puissance peut avoir les mèmes représentants. Toutefois, ces représentants cousu­ 
laires ne pourront exercer leurs fonctions qu'après avoir obtenu, conforméinent 
à la forme usuelle, l'exéquatur du Gouvernement près lequel ils sont nommés. 

Les représentants consulaires de l'une des Parties contractantes jouiront sur le 
territoire de l'autre ile tous les droits, 1n;ivikges, immunités et honneurs dont y 
jouissent ou y jouiront les représentants consulaires de n'importe quel autre 
Etal étranger. 

ÁH'flCLE 28. 

En cas de décès d'un ressortissant (Îe l'une cles ParUes êontràctantcs sur le 
territoire de l'antre, les autorités locales compétentes. doivent immédiatement 
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en donner avis au Consul Général, Consul, Vice-Consul on Agent consulaire le 
plits 1·app1·o<'ht! de la nation ù lnquelle Ic défunt nppm-tient : ceux ei, de lent' coté, 
devront donner le mème avis aux autorités locales lorsqu'ils en seront informés 
les .p 1·e mi (.'I'S. 

L'autorité loerde compétente complètera le dit avis par ln remise d'une expé­ 
dition, en duc forme cl sans frais, de l'acte de décès, 

En cas d'incapneitè 011 d'absence des héritiers ou d'absence des éxécuteurs 
testamcnlnii'es. les agents du service consulaire, concurremment avec l'autorité 
locale compétente, auront Ic droit, eonf'omiérncnl aux lois de leurs pays 
rcspcl'lit's de faire tons actes nécessaires ù la conservaüon cl tl l'admiuisrration de 
la succession, notamment d'apposer et de lever les scellés, de former l'iuventaire, 
d'administrer cl de liquider Ia succession, en un mot de prendre toutes les 
mesures nécessaires ù la sauvegurde des intérêts des héritiers, sauf' Ic cas où 
nultraient des contestations, lesquelles devraient ètre décidées pae les tribunaux 
compétents du pays où la succession est ouverte. 
li est bien entendu qu'en tout cc qui concerne l'administration des biens de 

pet"sonncs décédés, tous les droits, privilèges, facilités ou immunités qu'une des 
Parties Contractant es a dójù accordés ou pomrn. accorder aux représentants con­ 
sulaires d'une tierce Puissance, seront inunédiuterucnt et sans condition étendus 
aux. représentants consulaires de l'autre Partie. 

A1nïcu: '2f). 

Si des contestations venaient à surgit" au sujet de l'rntcrprétation ou de l'ap­ 
plication du présent Traité, y compris les tarifs, le litige, si l'une des Parties 
Contractantes en fait la demande, sera soumis ü la décision d'un tribunal arbi­ 
tral. 

Le tribunal arbitral sera constitué pour chaque contestation de Ia manière 
suivante : chacune des Parties Contractantes nommera e11 qualité d'arbitre un de 

· ses 1>ropres ressortissants et les fieux Parties s'entendront sm· le choix d'un 
troisième arbitre ressortissant d'une tierce Puissance amie 
Les Parties contractantes se réservent de désigner ù l'avance et pour une 

période de temps déterminée la personne qui remplirait en cas de litige les 
fonctions de tiers arbitre. 

La décision des arbitres aura force obligatoire. 

Les dispositions du présent Traité s'appliquent à Lous les territoires q111 
appartiennent ou appartiendront ù l'avenir aux territoires douaniers des Parties 
Cont ractantes .. 

A1rrn:1.1-: H 1. 

Le présent Traitè sera ratifié et les rnuficatious en seront échangées à Bruxelles 
aussitôt que faire se pourra. 

Il entrera en vigueur dix jours après l'échange des mtifications. 
Le Traite est conclu pour la durée de cinq ans. Cependant, s'il n'est pas 

dénoncé six mois avant l'expiration de ce délai, il sera prolongé par voie de 
tacite reconduction pour une période indéterminée el sera dénonçable en tout 
temps. 
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En ras de dénonrintinn. il demourern eueoro en vigueur dix mois ù compter du 
joui· où l'une des Purties Cont1·a<·lanles a111·a uotiflé il l'autre son intention d'en 
faire cesser les clf(•ls . 
En cc qui concerne les sti pulution» de l'urtielc lû, elles pourront . ètre 

dénoncées it Loule époque pat· chueune des Parties Contruetantes :\ l'expiration 
d'un an, ù dater de la mise en vigueur de cc Traité. Dans ce t'as. lesdites stipu­ 
lations cesseront d'être exécutoires six mois après celte dénouciation. 

En [oi de quoi les Pléuipoteru inires respeetifs ont :c;i~;nt'.• Ic présent Traite et 
y ont apposé Ic cachet de leurs armes. 

Fait en double exemplaire, :1 Bruxelles, le -lG décembre lf)2ü. 

. J. Y OU'l'GIIKO\'l'l'Cll, 

PROTOCOLE DE SIGNATURE 

Au moment de signer Ic Traité de conuuerce en date (le cc joui-, les Parties 
Contractantes ont décidé de préciser au p)'('.:sent Protocole lie signnruro les condi­ 
tions d'application de certains articles dudit Traité : 

A d. AHTIGI.I•: l'IIK\lll-:11. 

Il est entendu c1nc les disposi I ions de cet :tl't ie le ne porteront en rien alt ci nte 
á l'applicatiou des prescriptions en rigueur en Bclgi(ptc, lhins Ic Grand-Durhé de 
Luxembourg, et dans le royaume des Serbes, Croates et Slovènes, relativement 
au régime des passeports (visa de voy:tgl'.• visu de séjour, taxes relatives ù la déli­ 
vra ncc de ces visus). 

,td . .\wrn:1.1-: 7. 

Au cas nù l'une tles Purties Conrrnrtantcs Yie111lrait i1 user de la faculté, prévue 
au dernier aiiu(•a de l'article 7, loctrui dP dt'.~ro~·alÎ()ns ou rie contingents serait 
étudié sur la deuuuule de l'aut ro Partie, de f':u:011 i1 ne préjmlicier 1p1e le moins 
possible aux relations eornme1·(·iales eutre lt1s p:t)·s intéressés : l'autre Partie aurait 
au surplus la faculté d':ippliitucr dPs prohibitions 011 restrictions d'exportation 
pour la mùme pb·io1le s~tns tp1c, dans ce (';ls ('XCl'pl ionm-l, celle mesure doi\·e ètre 
appliquée aux autres p:1)·s. 

s«. A1n1u.i; 8. 

li est entendu que Ic traitement de la nation la plus farnriséc ne s'applique 
pas : 

·I" aux faveurs spéciales qui ont dé 011 qui seront uccordécs aux f:tats limi­ 
trophes pour faeili Ler le trafic frontière: 

2 · aux faveurs spéciales qui ont dt' 011 rp1i seront aecordt•rs à un {~lat tiers en 
vertu d'une union douanière ou économique. 
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Ad. An·ncLES 8 A 1(). 

Seront considérées ég·alernent comme umrchandises originaires des territoires 
de l'une des Parties Contractantes les produits qui, par voie de perfectionnement, 
y sont mnnufacturés au moyen de matières premières importées de l'Étmngor, 
étant entendu que le bénéfice de la présente clause ne s'accordernit pas aux pt·o­ 
duits obtenus par simple montage des pièces importées de l'Étranger. 

Les Parties Contractantes conviennent de dispenser en général de l'obligation 
de produire des certificats d'origine. Toutefois, au cas où il existerait ù l'entrée du 
territoire de l'une des Parties Contractantes, des droits de douane différents ù 
l'égard de quelques articles d'importation, des certiûcats d'origine pourront 
exceptionnellement être exigés pour que les articles venant du territoire de 
l'antre Partie soient admis an bénéfice des droits les plus réduits. 

Chacune des Parties Contractantes pourra exiger que les certificats d'origine 
soient traduits dans l'une de ses langues officielles, on bien dans la langue 
française, et si elle le trouve nécessaire qu'ils soient accompagnés de la facture et 
visés par ses agents di plomntiq nes ou consulaires. 

Jid. ARTICLE 10. 

Pour let- articles inscrits à l'annexe A, les droits ( droits de hase et coefficients 
de majoration) prévus sont applicables aussi longtemps que le cours mensuel 
moyen du dollar, ce cours étant calculé en fonction de la monnaie nationale à la 
Bourse de Bruxelles. ne marquera pas une augmentation de plus de Hl p. c. pal' 
rapport au cours moyen du dollar pendant l'année 192(;, ce cours étant calculé 
comme ci-dessus indiqué. 

An cas où une telle augmentation viendrait à se produire, l'Union Économique 
Belgo-Luxembourgeoise aurait la faculté d'adapter les droits aux .conditions nou­ 
velles, de telle manière que lesdits droits gardent la valeur qu'ils avaient par 
rapport au cours moyen du dollar pendant l'année 1 ~)26, ce cours étant calculé 
comme ci-dessus. 

Les droits devront être ramenés à leur niveau primitif, aussitôt que le cours 
mensuel moyen du dollar ne marquera plus, par rapport au cours moyen du 
dollar pendant l'année 1926, une augmentation supérieure ù 10 p. c. 

D'autre part, au cas où le cours mensuel moyen du dollar marquerait, par 
rapport au cours moyen du dollar peudantl'année W2U, une diminution de plus 
de,(;') p.c., le Gouvernement du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes aurait 
le droit de demander le rajustement au nouveau cours tirs droits inscrits à 
l'annexe A. Si cette demande n'était pas admise, le Gouvernement du Royaume 
des Sei-bes, Croates et Slovènes aurait Ic droit de dénoncer les stipulations tari­ 
fuires du traité (qtti cesseraient leurs effets dans un délai de quinze jours]. 

s«. A1nICLK (8. 

Pour l'application de l'article 18, sont considérés comme échantillons ou 
modèles tous objets représentatifs d'une marchandise déterminée sous la double 
réserve, d'une part, que lesdits objets soient susceptibles d'être dûment identifiés 
lors de- la réexportation, d'autre part, que les objets ainsi importés ne repré­ 
sentent pas des quantités ou valeurs telles que, dans leur ensemble, ils n'auraient 
plus Ic caractère usuel d'échantillons. 
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Les aulorités douanières de l'une quelconque dr·s Pal'lies Cont1·nl'lnntcs consi­ 
déreront comme sullîsantrs, an point d!' vue tie la reconunissnucc ultérieure de 
lïdcntil(• des échnut ilions ou uwdt\lf's. les 11rn1·ltlles qui y auront t)ll• apposéos par 
la douane de l'autre Purl ie Conuncumte, :'t la condition que ces échnutillcus ou 
modèles soient a<·cornpag-11{•s d'une liste descripti vc certifióo pnl' les autm'ilés 
douanières de celle dcrn ière Pa 1·t ic Cont 1·:wlant c. Des 111a1·q nes su pp lémeutaires 
pourront cependant t'lre apposées sm lPs échantillons ou modèles pai· la douane 
du pays de l'importarion dans tous les cas où celle-ci jugerait ce complément do 
gt1l':lntic indispensable pou!' assurer l'identification des échantillons 011 modèles, 
Ion, de ln réexportation. Hormis cc dernier cns , la vérification douanière 
consistera simplement ù reeounnître l'identité des échunt ilions et ù dotenniuer le 
montant des droits et taxes éventuelles exigibles. • · 

Le délai de réexportation est fixé au minimum ù six mois, saut' la faculté de 
prolongation rèservée ù l'admiuistration douanière du pays d'imporlation­ 
Passé le délai imparti. le payement. des droits sera exigé sur les échantillons 
non réexportés. 

Le remboursement des <li-oils consignés :'t I' entrée où la li bération de la caution 
qui garantit Ic payement de ces droits seront effectués sans retard ù tons les 
bureauxsitués aux frontières ou it l'intérieur du pays, qui auront reçu les attri­ 
butions nécessaires ù cet effet, et éventuellement sous déduction des droits 
afférents aux échantillons ou modèles qui ne seraient pns présentés ù la réexpor­ 
tation. Les Parties Contractantes se communiqueront la liste des bureaux auxquels 
lesdites attributions auront été conférées. 

Les cartes de l(igitimation seront conformes au modèle ci-annexé (Annexe C\ 
Les Parties Contractantes se communiqueront mutuellement les noms des autorités 
compétentes pom la délivrance des cartes de lègitimalion. 

Les dispositions du présent article, sauf celles relutives ù Ia carte de légîti­ 
mation, sont applicables aux échantillons et modèles qui, passibles de tlroils 
d'entrée et non frappés de prohibition, seraient importés par les fabricants, com­ 
merçants on rnyageurs de commerce établis sm· le territoire de l'une quelconque 
des Parties Contractnntes, mème si ces föbl'ieants, commercants ou rnyagem·s de 
eommerce n'accompagnent pas lesdits échantillons ou modèles. 
En œ qui concerne les formalités de n'importe quelle nature auxquelles les 

négociants et autres pet'sonncs cm ployées dans le commerce · (voyageurs de cum­ 
ruerce) sont soumis sui· les territoires tics Parties Contractuntes, celles-ci se 
g:uantîsscnl mutuellement un traitement qui ne sera pas moins tavornble c1ue le 
traitement appliqué aux ressortissants d'un l~tal tiers quelconque. Les voyageurs 
de commerce, munis d'une carte de lt'~gitimalion. ne seront [)as, vacp1ant it leurs 
affaires sur les territoires de l'autre Partie Conu-actante sunmis à des i111p1Hs el 
taxes ni autres, ni plus élevés <pte ceux auxquels sont soumis les indigi'lws, 011 

Ies ressortissants de la nation la plus favorisée. Il est entendu· 1111c les f:.1n·11rs 
accordées par l'une des Parties Courructantes, ,ruant ù limposition ries rnyagcms 
tie commerce, ù un ttat tiers quelconque, ne peuvent ètrc réclamées par l'autre 
Purtie Contractanle qu'à la condition de la réciprocité. 

Les dispositions tic l'article 18 ne se rapportent pa:,; aux pc1·sonnes fais,rnt le 
couuueree ambulant et le l'olportag·e de lieu en lieu : chacune ties Parties Contrae­ 
tantes se réserve Ic droit de lier celte espèce de commerce ù des permis spéciaux. 
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Ad. A1rricu: 20. 

La rccon nnissnncc réci p1·oq 111: <les certi ticnts de jangcage fern l'objet, le plus tilt 
possihl1•, d'un accord spécinl entre les Parties Contractantes. 

1ld. An'l'ICU: 20-2G. 
1 

Les dispositions du présent traité concernant la navigation ne sont applicables 
qu'à ln uavigation maritime. 

Ad. A1n·H:LE 2f►. 

En cc qui concerne la procédure de I'arbitrage, les Parties Contractantes sont 
convenues de ce qui suit : 

Au premier cas d'arbitrnge, le tribunal arbitral siégern dans le territoire de la 
Partie défenderesse; nu second cas, dans le territoire de l'autre Partie Contrac­ 
tante et ainsi de suite alternativement clans l'un et. l'autre territoire. La Partie 
sm Ic tcn-itoire de laquelle siégera le tribunal désignera le lieu du siège. Elle 
aura la charge de fournir les locaux, les employés de bureau et le personnel de 
service nécessuires pom le fonctionnement du tribunal. Le tribunal sera présidé 
par le surarbitre. Les décisions seront prises ù la majorité des voix. 

Les Parties Contractantes s'entendront, soit dans chaque cas d'arbitrage, soit 
une fois JJOllr toutes, sm· ln procédure du tribunal. A défaut d'une telle entente, 
la procèdure pourra se faire par écrit si aucune des Parties Contractantes ne 
soulève d'objection; dans ce cas, les dispositions de l'alinéa qui précède pourront 
ètre modifiées. 
Pour la transmission des citations it comparaître devant le tribunnal arbitral 

et pom les Commissions rogatoires émanées de ce dernier, les autorités 
de chacune des Parties Contractantes prêteront, sur la réquisition du tribunal 
arbitral adressée au Gouvernement compétent, leur assistance de la même 
manière qu'elles la prêtent lorsqu'il s'agit des réquisinons de tribunaux civils du 
pays. 

Les Parties Contractantes s'en tendront sm· la répartition des frais, soit á 
l'occasion de chaque arbitrage, soit par une disposition applicable à tous les cas. 
A défaut d'entente, l'article f>7 de la Convention de La Haye pou!' le règlement 
pacifique des conflits internationaux du 2H j ui Ilet J89!) sera appliqué. 
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LISTE A. ANNEXE A. 

Droits 11 l'entrée dans le territoire de {' Union Économique 
Betgo-Luxembow·geoise. 

Numéro 
du 

tarif. 

-· -...,........,;;:;-_ 

Droits d'entrée. Coelllelents 

Df;SIGNATION DES MARCHANDISES. 
1 

de 

Oase. 
Quotité. 

majoration. 
1 ft·. c. 

72 

ex 97 

ex '178 

ex 210 

ex 22711 

390 

ex -100 

ex 638 

ex 67ta 

L~g11111l's secs 
a) :'t cosse : 

2. Fèves et haricots 

Pruneaux (-1) : 
b) Importés autrement 

-1. en tonneaux de 180 kil. au moins ou 
en sacs de 80 kil. au molus , saus 
emballage intérteur (2), comportant 
par demi kilogramme : 

jusque 90 pièces . 

de 91 :'t ·100 pièces 

1•l11s de {00 pièces 

2. autres comportant par denn-kilogr. 
jusque 90 pièces • 

de 91 à -100 pièces 

plus de f 00 plèbes 

Pierres de construction brutes équarries par 
clivage ou éplocées : 

e) Pierre blanche tendre et demi-dure • 

Saucissons dits 11 salami JI, fabriqués exclusive­ 
meut en viande de porc 

l\larmela1le de prunes dite <( pekmez li simple­ 
ment cuite, non additionnée de sucre, im­ 
portée en récipients d'un poids supèrleur 
à 3 kitogrammes 

Cyanamide de chaux . 

Extraits tannants : 
t1) de cnëne 

b) de châtaignier 

c) de sumac 

6) autres 

i\Ierrains (bois fendus ou ébauchés, non sciés, 
destinés exclusivement à la tennellerle et 
aux emballages) : bois dégrossis à la hache, 
pour moyeux, jantes et usages analogues. 

Frises ou lames de parquets, ouvrée!', en bois 
de chêne ou da hèrre · 

exempts 

-IOQ kil. 

i) 

)) 

)) 

)) 

exempte 

100 kil. 

)} 

exempte 

exempts 

exempts 

exempts 

Bois sciés, non dénommés ailleurs, de chêne, 
de frêne et de noyer : 

a) Poutres et poutrelles sciées, d'une épais­ 
seur de -15 centimètres et plus, y com­ 
pris les bois équarrls à la hache, ile 
toute épaisseur • 1 mètre cube 

)) 

IO0 kil. 

)) 

20 n 

20 ll 

20 n 

20 n 

20 n 

1 20 )) 

i2 n 

25 )) 

5 )) 

ï )) 

0.40 

20 n 

4 

3 

5 

3.7 

2 5 

10 

1.2 

6 

5 

!) 

2 

(IJ Avee 011 sons noya». 
; :l,. Pui.ls cumulé litt con:.: a:, ,, J , <'.:Il . , 11, 
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LISTE B. ÁNNF,Xg B. 

Droits li l'eutré« dans le territoire da lloyaumc des Serbes, Croates et Slovènes 

Numéro 
du tarif. u(.:s1GNATlON DES l\lAI\CIIANDISES. Droit d'entrée 

1 par 100 kflogrummes. 

ex 42/2 
ex 2B9 
ex 2ütl 
ex 370 

3. 

ex: 376 

·L 
ex 380 

·1. 

5IO 

·I. 

ex 5H 

6-q ,_ 
ex 673 
ex 674 

Chicor{\es, nième coupées et l'l'Pssécs; li) séchées. 
Ble11 d'Uutrumer . 
Scories ou farine Thomas 
Cuirs tanués , rnêmn prùpurès d'une façon plus 

avancée : 
1. Cuir :i semelles et cuirs tnnnès à fa l'açon du euh· à 

semelles : 
(t) c1·oupons . • 
/1) autres 

2. Cuir rle Russie, cuit· cire et cuit· blanc : 
(1) eu pièces pesant plus de 3 kilogrammes. 
b) en pièces pesant plu; de -1 jusqu'à 3 kilogrn.rnn1es 

iuotuslvumeut 
c) en pièces pesant 1 kilogramme ou moins 

Autres : 
1tJ Box Calf do toute sorte et cuit· de porc 
c) Cuir lnquè de toute sorte . 

Objets eu cnir pour usage technique, même eombinès 
avec des mètaux communs et leurs nlltages 

Courroies fil cuit' pour trunsnusstou 
Ouvl'ages en cuir 11011 dé110111més ailleurs: 
Eutlêremeut en c11i1· ou combinés arec des matières 

communes ou Hues : 
1,) Cu il' pour chapeaux . 

Yerres il vures et à miroirs en plaques 011 en feuilles 
nyunt plus de 5 millimètres d'épaisseur : 

Passés à la meule, polis , dépolis, avec dessins en relief, 
argentés partiellement , peints de n'importe quelle 
façon, bombés : 

11) ayant 50 cm. on moins eu largenl' et longueur. 
IJ) aJtHU plus de 50 cm. jusqu'à ·toO cm. inclusive­ 

meut en longueur et largeur 
c) ayant plus de ·100 jusqu'à 200 cm. inelusive­ 
ment en lon~ueur et largem· 

tl) ayant plus de 200 cm. en longueur et largeur. 
1. Autres : 

a) ayant 50 cm. on moins eu largeur et longueur. 
b) ayant plus de 50 cm. jusqu"à 100 cm. Inclusive- 

ment en longueur el largeur • • 
c) ayant plus lie 100 jusqu'à 200 cm. inclusive­ 

ment l."11 longueur et largeur , 
1l1 ayant plus dt'. 200 cm. en longueur et l:irgrur . 

Yerres il vitres et i1 miroirs en plaques 011 en feuilles 
avaut 5 m111. ou moins d'épaisseur : 

-1. Passés à la 111e11le, polis, 1lépolis, a vee dessins en relief, 
dori>s, arg1·111é,- paruellement ; peints de n'importe 
quelte foçou, bombés. 

11) ayant 50 cm. ou moins en longueur et brgeur. 
b) ayant plus de 50 em. jusqu'à ·100 cm. inclusive­ 

ment en longueur et largeur 
c) ayant plus tie -100 jusqu'à 200 cm. ineluslve­ 

ment en longueur et largeur. 
d) a yam plus de 200 cm. en longueur et largeur. 

Bicvcleues 
Moiocvclettes 
Parties de motocvclettes : 
L Selles, pétláles, guitlons 
2. Autres pièces en fer 

a) non ouvrées. 
b) ouvrées. 

DitWl'S-01'. 

,. 
0 

20 
Exemptes. 

-130 
90 

-130 

-180 
220 

250 
300 

160 

-100 

30 
38 

·12 

·12 

35 

35 

40 

45 
30 par pièce. 

20 p.c. de la valeur, 
id. 
id. 
id. 
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(Modèle.) 

NOM HE L'tTAT (Antorit« de délivrance}. 

t.arte de légitimation pou» voyagcm·s de commerce. 

Yalable pendant douze uioisà compie!' de la dato tic délivrance. 

Bon pour . Numéro de lu cade· 
li est certifié par la présente que le porteur de cette carte, M. 

Néù 
rue. 
à 

(011) est commis-voyageur au service 

demeurant ù 
. ,possède ( ·l) 

sons la raison de commerce 
de la maison 
des maisons 

. f possède ( 1 ) 
(flll 

possèdent 
sous fa raison de commerce . 

Le porteur de cette carte se proposant de recueillir des commandes dans les 
pays susvisés et de faire des achats pour la (les) maison (s) dont il s'agit, il est 
certifié que la dite (les dites) maison (s) est (sont) autorisée (s) ù pratiquer son 
(leurs) industrie (s) et son (leurs) commerce (s) ù ( • ) et .r paie (nt) 
les contributions légales à cet effet. 

le ·19 

Signatu·re du che] 
de la (des) maison (s) : 

A0·e u 
Taille 

Cheveux 
Signes particuliers 

Signature du porteur 

Photographie 

du 

porteur 

(-1) Indication de la fabrique ou du commerce, 



Kamer der Volksvertegenwoordigers~ 

Wetsontwerp 
tot gcedhuring van het Handes- e,1 Scheepvaartverdrag gesloten te Brussel 

op 16 December 1926, tusschen het Belgisch-Luxemburgsch Eeonomlsen 
Verbond en hel Koninkl'i;k der Serviers, Croaten en Slovenen. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

Onze handelsbetrekkingen met het Koninkrijk del' Serviërs, Croaten en 
Slovenen zijn behecrscht door hel Belgisch-Serbiseb Handelsverdrag van 
-11/24 April 'l90i. Deze Overeenkomst, gegrond op de wcdoraijdsche behandeling 
der meestbegunstigde natie, stelt bovendien, vim weerskanten een zeker aantal 
verminderingen en consolidaties van tolrechten vast. Den 12" Januari 192G, 
heeft de Servisch-Crontisch-Slovceusche Hegcering, mulat zij zes maanden vroeger 
een nieuw toltarief in werking gesteld had, het Verdrag van 1907 opgezegd. 
zich daarbij bereid verklarend onderbundelingcn te openen met het oog op de 
vervanging van de opgezegde akte door eene nieuwe overeenkomst, welke meer 
volgens de lijnen der· tegenwoordige economische toestanden zou opgemnakt zijn. 

Deze onderhandelingen werden geopend te Brussel op 31 Augustus ; zij 
leidden op -16 December tot de onderteekening van een Handels- en Scheep­ 
vaartverdrag waarvan de tekst hierbij gernegll is. 

Het akkoord is, over het algemeen, ge~rond op het beginsel van de weder­ 
xijdsche behandeling der· meestbegunstigde natie. Het bevat de bepalingen welke 
g-ewoonlijk in onze handelsverdragen voorkomen, wat hetrcft het uitoefenen nm 
handel en nijverheid en het verwerven van eigendommen; de militaire verplich­ 
ting~n en dienstverlecningcn : het statuut der maatschappijen, den doorvoer ; de 
liskalc kwesties ; hel 1·cf;ime der handelsreizigers en der monsters : hel vermei· 
per spoorweg; de scheepvaart; de consulaire agenten; de scheidsrechterlijke 
proeeduur. ln zake rcstig·ing, bevat het Verdrag enkel algemeene bepnlingen, 
daar de Pnrtijen het eens geworden zijn om het sluiten van een vestigingsrenh·ag· 
en van ecnc consulaire overeeukumst lot een lateren datum te verdagen. 
\' oor het regime !lel' koopwaren, verleenen beide Partijen zich de wederxijdsche 

behandeling der meestbegunstigde natie in zake tolrechten, regime van den in­ 
uit- en doorvoel', en tolformaliteiten. 

Deze behandeling welke ons het voordeel verzekert rle1• tariefverminderingen 
op ""lO'lll'll in de akkoorden die Yougo-Sla-vii• met Italiö (1/~ Juli -W25) én met 
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Uostcnrijk (B September H)2f"i) gesloten heeft, beantwoordt over het algemeen 
aan de wenschen onzer uitvoerders. 

Bovendien hebben wij verminderingen verkregen voor zekere bijzondere pi·o­ 
ductcn zoonls gcd1·oogde suikerij (recht verminderd van H> op !:> dinars-goud); 
leder voor hoeden (van mm op 100); ultramarijn (BO op ~0); spiegelglas van 
meel' dan ;; ir1111. dikte (van BO, Hi'i en 1~0, volgens de afmetingen op 2ti, 30 en 
B8 dinnrs-goud): spiegelglas van ;; mm. dikte of minder (van ./4.,0, Mi en !'"in vol­ 
gens de afmetingen, op Bti, 4,0 en Mi dinars-goud). 

Huilen deze verminderingun is ons de consolidatie toegestaan van de tegen­ 
woordigc rccluon voor de volgende producten : zoolleder, Russisch leder, box-calf 
en verlakt leder, lederen drijfriemen, venster- en spiegelglas andere, rijwielen, 
motorfietsen, losse stukken van motorfietsen. Eindelijk, zooals Luxemburg het 
vroeg·, werd hel recht van 1 ,;.iO dinar-goud op de Thomasslakken at'g·escbaft. 

Yan zijnen kant verkrijgt hel Koninkrijk der Serviërs-Croaten 911 Slovenen 
verminderingen van onze toleoëflicienten voor enkele artikelen welke specifiek 
Servisch zijn of bijzonder belangrijk zijn voor den Servischen uitvoer : kleine 
gedroogde pruimen ( tegenwoordige coëllicienten vanft,of ti volgens de wijze van ver- 

. 1mkking en de grootte der pruimen, verminderd op-li,, 8 en 2ufwel op n, 3. 7, 2.5); 
pruimemocs (vermindering· van :5 op -1.2); friezen of'vloerplankjes (vermindering 
van 3.fi tot 2). Buiten deze verminderingen werd de consolidatie der huidige 
rechten of de vrijstelling van rechten toegestaan voor boenen en snijboouen (vrij); 
witten steen (vrij); brnadworsten van varkenvleesch ; kalkeyanamide (n·ij)_; de 
Iooiextracten v~n eikenhout, kastanjehout en sumac (vrij); het gezaagd hout van 
eik, van esch en van noteboom : hel duighout. 

Het Verdrag is gesloten voor vijf jaar. Het is hernieuwbaar door stilzwijgende 
verlenging, zonder beperking van duur en het zal in deze omstandigheden, le 
allen tijde, mits eene voorafgaande verwittiging van zes maanden, opgezegd kun­ 
nen worden. Evenwel mogen de tarifaire bepalingen te allen tijde, door iedere der 
partijen, na verloop van één jaar, te rekenen van het in werking treden van het 
Verdrag, opgezegd worden. In dit geval, zullen gezegde bepalingen buiten kracht 
treden zes maanden na deze opzegging. 

Aldus de algcmeene economie van het handels- en scheepvaartverdrag dat de 
llegeering de eer heeft aan de goedkeuring van het Parlement te onderwerpen. 
Men mag de hoop koesteren ·dat dit Verdrag, dat ons in hooge mate voldoening 
schenkt voor onze bijzondere artikelen van uitvoer t>p de Yougo-Slavisehe markt, 
eeue goede uitwerking zal uitoefenen op de economische betrekkingen tusschen 
liet Belgiseh-Luxemburgsch Verbond en het Koninkrijk der Serviërs-Croaten en 
Slovenen. 

/)e Minister van Buitenkuulsche Zaken, 

E. VAi\DERVELDE. 
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Handels- en Scheepvaartverdrag 

tusse/ten he: /Jelgisch-Luxen1burgscli Economiscù Verbmu! 
en het Koninl.rijk der Serviërs, Croote» en Slu11e11en. 

ZIJSE MAJESTEIT DE K0NlNG DRR BELGEN, handelend zoowel in Zijnen 
Na:.im als in Naam der GHOOTlŒHTOGIN VAN LUXEMBURG, krachtens 
bestaande Overeenkomsten, aan de eene zijde, en ZIJNE MAJESTEIT DE 
KONING DER SEIWlltHS, CROATE~ EN SLOVENEN, aan de andere zijde, 
evenzeer wensehend de handelsbetrekkingen tusschen de respectieve landen te 
bevorderen en uit te breiden, hebben besloten een Handels- en Scheepvaartverdrag 
te sluiten, en hebben le dien einde tot hunne Gevolmachtigden benoemd, te 
weten: 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER BELGEN 

Den Heer E. VANDEIWEL11E, Zijn Minister van Buitenlnndsche Zaken; 

ZIJNE .MAJESTEIT DE KONll\G DER SERYIËHS, CHO.ATEN EN 
SLOVENEN : 

Den Heer Iovan Voi:Tc111wnTc11, Zijn Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd 
·Minister te Brussel, 

lVclke, na hunne in goeden en behoorlijken vorm bevonden volmachten aan 
elkander medegedeeld le hebben, overeengekomen zijn aangaande de volgende 
artikelen : 

Er Z31 geheete en volledige vrijheid van handel en van scheepvaart bestaan 
tusschen het. Koninkrijk der Serviërs, Croaten en Slovenen en de landen van het 
Belgisch-Luxemburgsch Economisch Verbond. 

Overeenkomstig dit beginsel, zullen de onderdanen van eene der Verdrag­ 
sluitende Partijen het recht hebben Yrij het grondgebied van de andere te betreden 
en er alle handelszaken te sluiten alsook de beschikkingen die er uit voortvloeien 
te regelen en te vereffenen. 

In het (kijven dezer zaken, genieten zij dezelfde rechten als de onderhoorigen 
van het land zelf of de onderhoorigen der meestbegunstigde natie en zijn zij noch 
aan andere noch aan hoogere belastingen of lasten onderworpen dan die waaraan 
de onderhoorigen van het land zelf of de onderhoorigen der meestbegunstigde 
natie onderworpen zijn. 

ARTIKEL 2. 

De onderhoorigen van eene der Verdragsluitende Partijen, gevestigd op het 
grondgebied der andere of er tijdelijk verblijvend, hebben het recht mits zich te 
gedragen naar de wellen van hel land, voor de rechtbanken in rechte te ver­ 
schijnen, hetzij om er hunne belangen te verdedigen, en in dit opzicht genieten 
zij al de rechten en vrijdommen c~er onderhoorigen vau het land zelf en, zooal~ . 
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deze, hebben zij liet recht z ieh i11 elke rechtszaak van de dom· de wetten van het 
land gemachtigde advocaten, pleitbezorgers en agenten van elke klasse le bedienen. 

De onderhoorigen van eene der Ycr.lmgslulrendo Partijen g·cvcstigll op het 
gl'ondgebiell der andere of c1· tijdelijk verblijvend, genieten cr, betrctlendo het 
uitoefenen van den ham lel 011 <le II ij verheid, dezelfde rechten, voorrechten, vrij­ 
dommen en vrijstellingeu als de omlerhoorigen van het meestbegunstigde land, 
en zij c1· noch aan andere noch aan hoogc1·e belast ing·en onderworpen dan de 
onderhoorigen van het land zelf'. 

Het is echter wel verstnun dat de rnm·nfgnande bepalingen in geencn deele 
afbreuk doen aan de bijzondere wetten, verordeningen en reglementen in zake 
handel, nijverheid en 11olitie, die in elk dei· verdragsluiterule Landen van kracht 
en op al de vreemdelingen van toepassing zijn of zullen zijn. 

ARTIKEL /4 .. 

De onderhoorigen van elke der Verdragsluitende Partijen hebben, op het 
grnndgebied van de andere, het redit elke soort roerend of onroerend ei~;-cmdom 
te verwerven en le bez ilten die de wellen en decreten van het Land aan de 
onderhoorigen nm elke andere vreemde natie toelaten of zullen toelaten te 
verwerven of te bezitten. 

Zij mogen cr door verkoop, 1·uiling, schenking, huwelijkscontract, testament of 
op eenige andere wijze over beschikken. alsook ze dool' erfenis verwerven in 
dezelfde voorwaarden die ten opzichte der onderdanen, van elke andere vreeuule 
natie vastgesteld zijn of zullen worden, zonder onderworpen te zijn, in g·cen 
enkel dei· vermelde ge"allen, aan andere of hoogcre taxen, belastingen ot lasten, 
onder welke benaming 01>k, dan die welke aan de onderhoorigen van het land 
zelf opgelegd zijn of zullen worden. 

Zij mogen evcnzco. mils de wetten van het Land na te leven, de opbrengst 
van den verkoop van hun eigendom nij medenemen en hunne goederen in het 
algemeen uitvoeren, zonder onderworpen te zijn, als vreemdelingen, aan andere 
of hoogere rechten dan die welke de onderhoorigen van het land zelf in dergelijke 
omstandigheid zouden le betalen hebben. 

A1rr1KEL 5. 

De onderhoorigen van elke der)V erdragsluitende Partijen zijn, op het grond­ 
gebied van de andere, vrijgesteld van om het even welk gerecl1telijk, bestuurlijk 
of gemeentelijk verplichtend officieel ambt, met uitzondering van de voogdij 
hunner landgenooten. 

Zij zijn van eiken militairen dienstplicht, zoowel in het staande leger en de 
zeemacht als in de militie en de burgerwacht, vrijgesteld. 

Zij zijn eveneens van elke militaire belastingen vrijgesteld. Evenwel zijn zij, 
zoowel in vredes- als in oorlogstijd, onderworpen aan de opvorderingen en 
dienstverleeniugen andere dan die van den persoonlijken dienstplicht, zooals het 
huisvesten van troepen, het leveren van spannen, voertuigen, enz. in de mate en 
volgens de regelen aangenomen voor de onderhoorigen van het land zelf. Zij 
zullen recht hebben op de vergoedingen die door de van luncht zijnde wetten 
ten gunsle van de onderhoorigen van het land zelf vastgesteld zijn. 
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AttT11,i-:1, n. 
De \'e1·dmgsl11ilendc l'urtijcu verklaren uan nlle vennootsehuppen en uudere 

lmrulels-. nijverhcids- of' Iluancicele muatschappijen, opg·el'idtl volgens de eigen 
wetten op hel gl'OntlgelJic(l mu een del' Landen, wederkeerig hel recht le 
erkennen om, in de nitgest1·ektheid van den anderen Staat, alle rechten uil le 
oefenen en voor de reehtbaukcn in 1·cehtc le verschijnen, ltelzij om ci· eene rechts- 
1·ortlcring in le stellen, hetzij c1· zich le verweren, zonde!' andere ,·001·\\•fü11'de dan 
zich naar de wetten van dezen Staat le g·cdrag-en. 

Deze vennootschappen en muatschnppijcu, opgericht op hel grnndgcbicd van 
eeue der Y erdragsluitcnde Partijen zullen op het grnndgchicLl van de andere 
Pm tij de rechten mogen uitoefenen die aan llerg-elij ke vennootschap pen van al 
de andere landen zullen erkend worden. 
liet is verslaan dal de vooratgnande bepalingen zoowel op de vennootschappen 

en maatschappijen, opgericht en tocgclnren voor de ondertcekcning van dit 
Verdrag, als op die welke later opgericht ol' toegelaten zouden worden, van 
toepassing zijn, 

At1TIIŒL j. 

De Y erdrngsluitende Partijen verbinden c1· zjr-h toc hun wcderzijdschen handej 
door geen enkel verbod bij den in- of uitvoer te belemmeren, 

Uitzonderingen op dezen regel, voor zoover zij van locpa!'sing zijn op al de 
landen of o_p de landen die zich in volkomen gelijke voorwaarden bevinden. zullen 
slechts in de volgende gevallen plaats hebben : · 
l" In buitengewone omstandigheden met hel oog op de oorlogsbevoorrading: 
2" Om redenen van veiligheid van den Staat en van openbare veiligheid; 
8° Om redenen van gczomlhcidspoliLie of met het oog op de bescherming der 

dieren or planten die nuttig zijn teg·cn de ziekten, insecten of parasieten, dit alles 
overeen komstig de dienaangaande aangenomen internationale beginselen; 

4° Y oor de Staatsmonopoliën die thans van kracht zijn of later zouden kunnen 
ingesteld worden; 

f>0 Met het oog op de uitvoering der binneulandsche wetgeving voor zoover zij 
de voortbrengst, het verroer, den verkoop of het verbruik van sommige artikelen 
verbiedt of beperkt. 

Bovendien, behouden de Yerdragsluitemle Partijen zich hel recht voor den 
uitroei· nm de \'OOI' de voeding noodige producten en van de grorubtoffen te 
verbieden of te beperken, voor zoover dit verbod or deze beperking terzelfder tijd 
en op dezelfde wijze van toepassing is op ui de andere landen, in het ge,·al dat, 
ten gevolge van abnormale omstaudigheden, de voedselvoorziening van hunne 
bevolking of de bevoorrading hunner nijverheid ernstig zou bedreigd zijn wat 
gezegde producten of sloffen betreft. 

At\'1'11\CL 8. 

De producten van den bodem en de nijverheid van het Koninkrijk der Serviërs, 
Croaten en Slovenen die in het Belgisch-Luxemburgsch Verbond ingevoerd 
worden en de producten van den bodem en van de nijverheid van hel Belgisch­ 
Luxemburgsch Economisch Verbond, die in het Koninkrijk der Serviërs, Croaten 
en Slovenen ingevoerd worden en bestemd zijn hetzij voor het verbruik, hetzij 
voor het opslaan in entrepot, hetzij voor den wederuitvoer of den doorvoer, zullen 
aan dezelfde hehaudeling onderworpen worden en noch hoogere noch · andere 
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rechten betalen dan dezelfde producten der in <lit opzicht meestbegunstigde 
Natie. Diensvolgens, zal elke g-unsl, elke Yl'ijstelling en elke vermindering der 
invoerreclucu ingesch1·twen in het eigen tarief' of in de conventionecle tarieven 
die een der Yer(lrngsluitcndc Partijen aan een derde Mogendheid, ten besten­ 
dig·en titel of tijdelijk zal verloenen, onmiddellijk en zonde!' vergoeding lot de 
producten van rien bodem en van de nijverheid der andero nitgeb,·eid worden. 

De behandeling dei· meestbegunstigde natie heeft betrekking op het bedrag, do 
bo1·gstelling· en de inning dei· douanerechten en andere lasten, alsook op de 
douaneformaliteiten en hunne toepassing; op de manieren van onderzoek en 
ontleding van wuren ; op de voorwaarrleu van betaling der douanerechten en andere 
lasten: op de classifirat ic van waren; op de intcrpretat ic der douanetarieven alsook 
op de proceduur betreffende de monopolie-artikelen. 

A1mrn1. n. 

De waren van om het even welke herkomst in doorvoer door de gt·ondgebieden 
van eene der Verdragsluitende Partijen of iugevoml in hare vrijhavens of vrije 
zones, zullen, bij hun invoer in de grondg·eùieden der andere verdragsluitende 
Partij, aan geene andere noch hoogere rechten oflasten onderworpen worden dan 
die waaraan dezelfde rechtstreeks uit het land van herkomst ingevoerde goederen 
onderworpen zijn. 

AttTUŒL 10. 

Dè produkten Yan den bodem en vau de nijverheid nm het Koninkrijk der 
Serviërs, Croaten en Slovenen opgesomd in het bij dit Y erdrag gevoegd Tarief A., 
zullen bij hun invoer in het Belgisch-Luxembnrgsch Economisch Verbond, en de 
producten van den bodem en van de nijverheid van het Belgisch-Luxemburgsch 
Economisch Verbond opgesomd in het bij <lit Y erdrag gevoegd Tarief B., zullen 
hij hun invoer in het Koninkrijk der Serviërs, Croaten en Slovenen, aan geen 
hoogere invoerrechten onderworpen worden dan die welke in gezegde tarieven 
vastgesteld zijn. 

A ll'l'IIŒL 1 ,, • 

Worden wederkeerig , bij den in- en uitvoer, vrij run alle in- en uitvoer­ 
rechten toegelaten : 

af de kaarten met de monsters, en de monsters, die tot geen ander g·ebrnik 
kunnen dienen, met uitzondering van de monopolie- en de verbruiksartikelen: 

b) het reisgoed der reizigers, dat wil zeggen de kleederen en het ondergoed 
ten gebrnike dezer laatsten, voor zoover zij niet nieuw zijn en niet als handels" 
voorwerpen kunnen beschouwd worden. 

AnTIKEt 12. 

De Verdragsluitende Partijen verbinden er zieh toe de hieronder vermelde voor­ 
werpen, vrij van alle in- en uitvoerrechten toe te laten, onder de gewone voor­ 
waarden vastgesteld door de douanereglementen betreffende den tijdelijken in­ 
of uitvoer en met de verplichting ze binnen een op voorhand bepaalden termijn te 
doen terugkeeren : 

a) de voertuigen van allen aard, alsook het gewoon toebehooren dat noodig 
is voor hun gebruik, met dien verstande dat indien het een tijdelijken invoer 
betreft, de vervoermiddelen niet voor het exploiteeren van een binnenlandsch 
verkeer mogen dienen ; 
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b) de zakken, kisten, tonnen, glazen ballons, manden en andere dergelijke 
vaten reeds gediend hebbend, ledig i11g-cvool'd om gevuld te worden ; of ledig 
wc1leringc,·ot•rd na vol uitgevoerd geweest te zijn; 

c) de dekkleerlen of andere bedekkingen voor wagons, wagens en manden, 
welke reeds gediend hebben, wanneer zij voor den uitvoer van goedc,·en inge­ 
voerd worden. 

Oe V cl'd1'agsluitende Partijen verbinden et' zieh toc met tijdelijken vrijdom van 
invoerrechten toc te laten de voo1·wc1·pcn bestemd voor tentoonstellingen eu 
wedstrijden welke ecu door hel Douanebeheer erkend openbaar karakter hebben. 
Het genot van dit l'eg-ime zal verleend worden onder verplichting van wederuit­ 
voer, van de identiteit te bewijzen en de eventueele betaling· der rechten te 
verzekeren, dooi· de consignatie dezer rechten or door een horgtocht. 

AnnKEL lit. 

Er zullen op de uit een del' lauden in het andere uitgevoerde producten geen 
nndere noch hoogere uitvoerrechten geïnd worden dan die geïnd bij den uitvoer 
derzelfde Yoorwcrpen naar het in dit opzicht meestbegunstigd land. Evenzoo zal 
elke gunst verleend door een der Verdragsluitende Partijen aan een derde 
Mogendheid ten opzichte van den uitvoer, onmiddellijk en onvoorwaardelijk tot 
de andere uitgebreid worden. 

AHTIKEl ..• l 5, 

De Verdragsluitende Partijen verbinden er zich loc elkaar werlerkeerig de 
vrijheid van doorvoer door hunne gTondgebieden te verleenen per spool'\vegen, 
natuurlijke of' kunstmatige bevaarbare waterwegen, of alle andere voor den 
intemationalen doorvoer geopende wegen en banen, hetzij het gaat om goederen 
in rechtstreeksehen doorvoer, hetzij dat de goederen in den loop van den door­ 
voer overgeladen of in entrepot opgeslagen moeten worden. 

De vrijheid van doorvoer omvat het vervoer der personen en van hun reisgoed, 
van waren, wagons en spoorwagens, schepen en andere middelen van vervoer Le 
water, alsook van de postzendingen. 

Uitzonderingen op de vrijheid van doorvoer, voor zoover zij toepasselijk zjjn 
op al de landen die zich in gelijke omstandigheden bevinden, mogen slechts in de 
volgende gevallen plaats hebben : 

·1° In buitengewone omstandigheden met het oog op de oorlogsbevoorrading ; 
2' Om redenen van veiligheid van den Staat en van openbare veiligheid ; 
3'' Om redenen van gezondheidspolitie en met het oog op de bescherming der 

dieren of planten die nuttig zijn tegen de ziekten, schadelijke insecten. en 
parasieten, dit alles overeenkomstig de dienaangaande aangenomen internationale 
heg·i_nselen. 

De doorroer wordt van elk douanerecht en van alle binnenlandsche taxen 
· vrijgesteld en mag door geenc nuttelooze vertraging of beperking belemmerd 
worden. Evenwel is elk der Yenlragsluitencle Partijen cr toe gemachtigd op de 
goe1leren in doorvoer het statistiekrecht te innen, alsook al de kosten vero'or­ 
znakt door het douanetoezicht en de douanebehandeling ter gelegenheid van den 
doorvoer, de overlading en het opslaan in entrepot in te vorderen. De waren 
mogen eveneens onderworpen worden aan de overdrachtstaxe of aan de bl;)}asting 
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op het zakencijfer, indien ze gedurende den doorvoer het ,·oorwerp van om liet 
even welke handelstransactie zonden zijn, 
,vat den doorvoer betreft, verleenen de Verdrngsluitcndc Partijen elkander 

wedorkcei-ig de behandeling der meestbegunstigde natie. Diensvolgens zal elke 
gunst, vrijstelling or faciliteit verleend door een <let' Verdmgslnitcn<fo Partijen 
aan om liet eren welken derden Staat, oruuiddelijk en onvoorwaardelijk tot de 
waren in doorvoer van de andere verdragsluitende Partij uitgebreid worden. 

A11·mrn1, Hi. 

De binnenlandsche rechten geheven voor rekening van den Slaat, de gemeenten 
of corporaties, die de voortbrengst, de vervaardiging. den omloop, de overdracht 
of het gebruik Yan een artikel in het grondgebied van een der Verdragsluitende 
Partijen belasten of zullen belasten, zullen onder geen enkel voorwendsel de 
producten van de andere op zwaardere o!' meer hinderlijke wijze treffen dan de 
inlandsche producten van dezelfde soort of, bij g·ebrcke van inlandschc producten, 
dan die van de meestbegunstigde natie, 

De Yerdrngsluitcndo Partijen verleenen elkander eveneens de behandeling der 
meestbegunstigde natie ten opzichte der binnenlnndschc belastingen en nndere 
lasten. 

An1·1i,;E1. ,t ï. 

Alhoewel zij zich het recht voorbehouden den handel en het verkeer der 
vreemde deviezen en munten door zelfstandige maatregelen te regelen, verbinden 
de Y erdragsluitcnde Partijen c1· zich toc, het op zulke wijze te doen dat hun 
wederkeerige handel ei· zoo weinig mogelijk door belemmerd zij, en in geen 
geral beschikkingen te nemen waardoor de aankoop van de deviezen en munten 
der andere Verdragsluitende Partij aan meer bezwarende voorwaarden zou onder­ 
worpen zijn dan die waaraan de aankoop dei· deviezen en munten van een om het 
even welken derden Staat onderworpen is. 

An·i·tKGL l8. 

De handelaars. fabrikanten en andere nijveraars, die door eene legitimatiekaart 
afgeleverd door de overheden ,·m1 hnn land, zullen bewijzen dat het hun toege­ 
laten is eene nijverheid nit te oefenen in den Staat waar zij hunne woonplaats 
hebben, zullen, hetzij persoonlijk, hetzij door in hun dienst zijnde handels­ 
reizigers, en onder voorbehoud de ter zake van kracht zijnde wetten, reglementen 
en formaliteiten betreffende de douane na te leven, aankoopen mogen doen en, 
zei fa met stalen bij zich te dragen, bestellingen op het grondgebied der andere 
Verdragsluitende Partij mogen inzamelen. 

De stalen en modellen, onderworpen aan invoerrechten en niet gelt'ollen dooi· 
verbod, met uitzondering der rnorwerpcn van verbruik, die door den fabrikant of 
handelaar gerestigcl op het grondgebied van eene dei· Verdragsluitende Partijen, 
hetzij persoonlijk, hetz ij door bemiddeling- van handelsreizigers ingevoerd worden 
zullen vrij op het grnndgebied der nnrlere Verdragsluitende Partij toegelaten 
worden, mits consignatie der invoerrecluen of door een borgstelling gestaafde 
verbintenis welke de eventueele betaling dezer rechten waarborgt. 
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A1n11rn1. m. 
leder der Yerdrngsluiteude Partijen verplicht c1· zich toe, voor hel vervoer op 

haai· grornlg·cliied, de onderhoorigen dei· andere Pnrtij en hun reisgoed een even 
gunstig regime le laten genieten, wal bel 1·el'l de verzending, de vervoerprijzen en 
tie opeuburc helnstiugen op het vervoer als het algemeen 1·Pgimc 1lat in dezelfde. 
voorwaarden op de onderhoorigcn van het land zelve wordt toegepast. 

De transporten van waren op de gl'Ondgehieden der Yerdrngsluiteude Pat-tijen 
-- hetzij deze waren ei· verzonden, ontvangen of doo1·gevoe1·ll wer.len - zullen 
onderworpen worden aan een even gnnstig rcg-irnc, wat betreft de verzending, de 

· vervoerprijzen en de algcmceue belastingen op het vervoer. als hel algemeen 
regime dat op het vervoer derzolfde wnren wordt toegepast in het binnenlandseh 
verkeer of' in het verkeer met een derden Staat, in dezelfde voorwaarden, voor 
dezelfde richting en op denzelfrlcn weg, 

Niettegenstaande de voor·af'gannde beschikkingen, blijft ieder Yerdragsluitendc 
Partij vrij op haar grnndgebied ten gunste van zekere categorieën van personen 
of' wnren verminderde tarieven of faciliteiten van vervoer le verleenen or toe te 
slaan; zij mag ook op zekere trajecten bijzondere prijzen toestaan ten einde het 
verkeer tusschen verscheidene doelen van haai· grondgebied, of met naburige 
Staten te ontwikkelen. 

AnnKEL 20. 

De Belgische schepen en hunne lading in het Koninkrijk del' Seeviërs, Croaten 
en Slovenen, en wederzijds, de Servisch Croatiseh-Sloveensche schepen en hunne 
latling in Belg·ië, genieten in alle opzichten, bij hun aankomst, hetzij rechtstreeks 
uit het land van oorspr·ong, hetzij uit een ander land, en welke ook (le plaats van 
herkomst of de bestemming hunner lading weze, dezelfde behandeling als de 
nationale schepen en hunne lading, mits de voorbehondingen voorzien in 
artike! 25. 
Elk voorrecht en elke vrijstelling' te dien opzichte door een dei· Verdragsluitende 

Partijen aan ecne derde Mogendheid verleend, zullen onmiddelijk en onvoor­ 
waardelijk aan de andere Partij verleeru] worden, behalve echter wat betreft de 
inspectie der schepen. 
Er zal geen recht, taxe of om het even welke hdasting, bezwarend, onder 

welke benaming ook, de rnmp van het schip, zijn vlag of zijn lading , en geïnd 
namens en voor rekening van den Staat, van provincies. gemeenten, openbare 
instellingen of om het even welke concessionarissen, mogen opgelegd worden 
aan de vaartuigen van eene der Verdragsluitende Partijen in de havens der andere 
bij hunne aankomst, tijdens hun verblijf en bij hunne ufvaart, die niet eveneens 
en in dezelfde voorwaarden aan de schepen van het land zelf zou opgelegd 
worden. 

ARTII\EL 21. 

Y 001· al wat betrekking heeft op het plaatsen der schepen, het Iaden en lossen 
daarvan en over het algemeen voor alle om het even welke formaliteiten en 
beschikkingen waarvan handelsvaartuigen, hunne bemanningen en hunne 
ladingen in de havens, reeden, vloedhavens, dokken, kanalen kunnen onderworpen 
worden, zal er aan de schepen van een der Staten geen enkel voorrecht noch 
'eenige glrnst verleend worden welke aan de schepen van de andere Partij ook niet 
zou verleend worden, daar het de wil der Vordragsluitentle Partijen is dat 011cler 
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dit opzicht de Belgische en de Servlsch-Croatlsch-Sloveensche vaartuigen volko­ 
men gclijld1eid van behandeling, alsook wederzijds de aan de meestbegunstigde 
natie verleende voordeelen zouden gcni!!len. 

AIITIKEL 22. 

Al de waren, nm welken anrd of van welke herkomst ook, waarvan de invoer, 
de uit-, de doorvoer of het in entrepot opslaan in de Staten nm een der Verdrag­ 
sluitende Partijen dooi' schepen van het land zelfmag geschieden," mogen et· ook 
in-, uit-, doorgevoerd of' in entrepot opgeslagen worden door schepen der andere 
Partij, met genot derzelfdc voorréehten, verminderingen, voordeelen en terug­ 
gaven, en zonder onderworpen te zijn mm andere of hoogere douanerechten 
of' taxen noch aan andere of nanzieulij ker beperkingen dan deze welke voor 
dezelfde waren van kracht zijn bij hun in-, uit-, doorvoer of opslag in entrepot 
dooi· schepen van het land zelf. 

In geval van schipbreuk, averij op zee of gedwongen onderbreking der reis, 
móet ieder der Hooge Verdragsluitende Partijen, voor zoo veel de verplichting-en 
van neutralileit het zullen toelaten, aan de vaartuigen der andere Partij, hetzij 
deze aan den Staat of aan particulieren toebehooren, dezelfde hulp en bescher­ 
ming en dezelfde vrijdommen verleeucu als deze welke in dergelijke gevallen 
aan de vaartuigen die de nationale vlag voeren, verleend worden. De geredde arti­ 
kelen dezer vaartuigen zullen vrij zijn van elk douanerecht, · tenware zij voor 
binnenlandsch verbruik bestemd werden, in welk geval de voorgeschreven 
rechten er zullen moeten voor betaald worden. 

Indien een schip van eene der Verdragsluitende Partijen schipbreuk geleden 
heeft of' gestrand is op de kusten van de andere, moeten de plaatselijke overheden 
er den dichtstbij zijndcn bevoegden consulairen ambtenaar van verwittigen. De 
respectieve consulaire nmbtenarcn zullen er toe gemachtigd zijn aan hunne land­ 
genooten de noodige hulp te verleenen. 

A1\TIKEL 2/i,. 

De schepen en booten die onder de vlag van eene der Yerdrngsluitende 
Partijen varen en voorzien zijn van de scheepspapieren en documenten vereischt 
door de wetten van het land dezer vlag, zullen van rechtswege erkend worden als 
hebbende de nationaliteit van gezegd land zonder dat zij andere bewijzen te 
leveren hebben. 

AllTIKEL 25. 

De gelijkstelling van de schepen en booten alsmede van hun lading met de 
nationale vlag strekt zich niet uit : 

1 ° Tot de voordeelen waan-an de opbrengst der nationale visseherij het voor­ 
we1·p is of zal zijn; 

2° tot de toelagen en premiën van welken aard ook die aan de nationale koop­ 
vaardij verleend werden of zouden kunnen worden ; 

ii0 tot de voorrechten toegekend aan roei- en zeilvcrcenigingen. 

AnTIKEL 2H. 

De beschikkingen van dit Yer drag zijn niet van toepassing op de kustvaart 
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dewelke, in ieder dei· Landen.uitsluitend aan de nationale vlag mag worden voor­ 
behouden, 

Nocluuns zullen de Ilelgische en de Sorvisch-Cronüsch-Sloveensehe schepen, 
van een haven van een del' heide Staten naar eene of meet· havens van deuzelfden 
Staat mogen doorvarcn.hetxij om c1· geheel hunne uil den vreemde medegebrachte 
lading of een deel daarvan le lossen, hetzij om c1· hunne voor den vreemde 
bestemde lading samen le stellen of aan te vullen. 

A11TIIŒL 2i. 

Ioder der Hooge Verdragsluitende Partijen zal Consuls-Ceneranl, Consuls, 
Yiee-Consuls en Consulaire Agmlen mogen benoemen in de steden or havenste­ 
den op het grornlgcbied der nndcre Partij waai· om het even welke andere derde 
~fogenheid dezelfde vertegonwonrdigers mag hebben. Deze Consulaire Agenten 
zullen echter hun hambt slechts mogen uitoefenen na. overeenkomstig den 
gebruikelijken vorm, het exequatur der Hcg-ccring bij dewelke zij benoemd zijn, 
bekomen le hebben. 

De consulaire vertegenwoordigers van een der Verdragsluitende Partijen zullen 
op het grondgebied der andere alle rechten, voorrechten, vrijstellingen en eerbe­ 
wijzen genieten die c1· de consulaire vertegenwoortligers van om hel even welken 
anderen vreemden Staal genieten of zullen genieten. · 

A1tTEKEI. 28. 

In geval van overlijden van een cnderhoorige van eene der Verdragsluitende 
Partijen op het grondgebied der andere, dienen de bevoegde plaatselijke over­ 
heden onmiddellijk daarvan kennis te geven aan den dichtsbij zijnden Consul­ 
Generaal, Consul, Vice-Consul of Consulairen Agent van de Natie waartoe de 
overledene behoort: deze laatste moeten. nm hun kant, aan de plaatselijke 
overheden dezelfde kennisgeving doen, wanneer zij het eerst van het overlijden 
bericht ontvangen. 

De bevoegde plaatselijke overheid zal gezegde kennisgeving aanvullen door 
afgifte van een in behoorlijken vorm opgemaakt en kosteloos afschrift dei· sterf­ 
a kte. 
In geval van onbekwaamheid of van afwezigheid der erfgenamen of nm afwe­ 

zig·heid der testamentuitvoerders, hebben de agenten van den consulairen dienst, 
te zanten met de bevoegde plaatselijke overheid, het recht, overeenkomstig de 
wetten hunner respectieve landen, alle noorlige verrichtingen te doen tot het 
behoud en het beheer der nalatenschap, inzonderheid de zeg·els te leggen en le 
lichten, den inventaris op te maken, de nalatenschap te heheeren en te vereffenen, 
in een woord, al de noodige maatregelen te treffen tot vrijwaring dei· belangen 
van de erfgenamen, behoudens hel geval waarin er betwistingen zonden ontstaan, 
dewelke door de bevoegde rcehtbunkcn van het land waar de nalatenschap open 
is, zonden moeten geslecht worden. 

Het is wel verstaan dat mor al wat het beheer der goederen van overleden 
personen betreft, al de rechten, voorrech ten, faciliteiten of vrijstellingen die 
eene rler Yenlragsluitcmle Purtijen aan ile consuiaire vertegenwoordigers eener 
derde Mogendheid reeds verleend heeft of zal kunnen verlecnen, onmiddellijk en 
onvoorwaardelijk tot de consulaire vertegenwoordigers der andere Partij zullen 
uitgestrekt worden. 
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ARTIKEL 20. 

Mochten cr aangaande de uitlegging of' de toepassing van dit Verdrng, met 
inbegrip der tarieven, betwistingen ontstaan, dan zal hel geschil. op aanvraag 
Yan eeno der Venlrugsluitende Partijen, aan de beslissing van een scheirlsgorecht 
onderworpen worden. 

Hei scheidsgerecht zal voor elke betwisting' samengesteld zijn als volgt : ieder 
der Verdragsluitende Partijen zal een harer eigen ondcrhoorigen benoemen als 
scheidsrechter en beide Partijen zullen over de kens van een opperscheidsrechter , 
onderhoorige ecncr derde bevriende Mogendheid, overeenkomen. 

De Vcrdragslultendc Partijen behouden zich het recht voor, op voorhand en 
voor een bepaalden termijn den pel'soon aan Le wijzen die in geval van geschil 
het ambt van opperschoidsreehter zou vervullen. 

De beslissing der scheidsrechters zal bindend zijn. 

AwnKt•:L 3(). 

De beschikkingen van dit Verdrag zijn toepasselijk op al de grondgebieden 
die tot de douanegebieden der Verdragsluitende Partijen behooren of in de toe­ 
komst zullen behooren. 

ARTIKEL 31. 

Dit Verdrag zal bekrachtigd en de bekrachtigingen ervan zullen zoo spoedig 
mogelijk te Brussel uitgewisseld worden. 
liet zal tien dagen na de uitwisseling· der bekrachtigingen in werking treden. 
Het V erdrng wordt voor een duur van vij f jaar gesloten. Indien het echter zes 

maand vóór het verstrijken van dit tijdperk niet opgezegd is, zal het bij wijze van 
stilzwijgende vernieuwing voor een onbepaald tijdperk verlengd worden en 
zal het te allen tijde opzegbaar zijn. 
In geval van opzegging zal het nog zes maanden van kracht blijven te rekenen 

van den dag wrrnrop eene der Verdragsluitende Partijen aan de andere haar voor­ 
nemen heeft te kennen gegeven de uitwerking er van te doen ophouden. 
Wat de bepalingen van artikel lO betreft, zij zullen te allen tijde door ieder van 

heide Verdragsluitende Partijen na verloop nm één jaar, te rekenen van het in 
werking treden van dit Verdrag, opgezegd kunnen worden. In dit geval zullen 
gezegde bepalingen ophouden uitvoerbaar te zijn zes maanden na deze opzeg­ 
gmg. 

Ter oorkonde waarvan de respectieve Gevolmachtigden dit Verdrag ondertee­ 
kend en met hun wapenzegel bekleed hebben. 

Gedaan in dubbel te Brussel, den ·1611 December 1926. 

1. VorTc11Kon1·c11. E. VANDERVELDE, 
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PROTOCOL VAN ONDE:RTEEKENING. 

Bij het ovc1·grinn tol de ondertcckcuing van het op heden gesloten Handels­ 
verdrag, hebben de Verdrugsluiteude Partijen besloten de voorwaarden Yan 
toepassing nm zekere artikelen van gezeg-cl Verdrag in onclcrhavi5· Protocol nader· 
te bepalen. 

Ad. An·m,m. 1. 

liet is verstaan dat de hesrhikkiugen van dit artikel in gcrncn deele afbreuk 
doen aan de toepassing der in Bclgii\ in hel Groot-llc1·togdo111 Luxemburg en in 
het Kouinkrij l; tier Serviërs, Croateu en Slovenen van kracht zijnde voorschriften 
betreffende het regime der paspoorten (reisvisa. verblijfsvisa , taxen betreffende de 
aflevering dezer visa's). 

tl". At1TIIŒL ï. 

Ingeval cene der Yerdragsluitonde Partijen gebrnik zou maken van het recht 
voorzien in de Iaatste alinea vau artikel ï, zou de toekenning' van-afwijkingen of 
van contingenten, op aanvraag der andere Partij, derwijze bestudeerd worden dat 
de handelsbetrekkingen tusschen de betrokken landen zoo weinig mogelijk bena­ 
deeld worden ; bovendien zou de andere Partij het recht hebben voor hetzelfde 
tijdperk verboden of beperkingen van uitvoer toe te pr,sscn. zonder dat, in dit 
uitzonderlijk g-eval, deze maatregel op andere landen zou moeten toegepast 
worden. 

Ad. AttTlKfü, 8. 

Il et is te verstaan dat de behandeling der meestbegunstigde natie niet van toe­ 
passing is: 

·1° Op de bijzondere gunsten die aan de aangrenzende Staten verleend werden 
of zullen worden ten einde het g-rcnsvel'lwer te vergemakkelijken ; 

2" Op <le bijzondere gunsten die krachtens een tol- of economisch verbond 
aan een derden Staat verleend werden of zullen worden, 

Ad. Aarncu.s 8 TOT -10. 

Zullen eveneens beschouwd worden als waren herkomstig uit de grondge­ 
bieden van een rler Verdragsluitende Partijen, de producten diPr e1· bij wijze van 
verbetering n.'rra:mlig·tl worden door middel van uit den vreemde ingevoerde 
grondstotlèn, met dien verstande dat het voordeel deze1· bepaling niet zon ver­ 
leend worden voor de producten bekomen dooi· het eenvoudige monteeren del' uit 
den vreemde ingevoerde stukken. 

De Verdragsluittnde Partijen komen overeen over liet algemeen van de verplich­ 
ting om getuigschriften van oorsprong over te leggen vrijstelling LP, verlcenen. 
l\Iocliten er evenwel bij het binnenkomen op het grnndgelJied van een der Ver­ 
dragsluitende Partijen ten opzichte van eenige invoerartikelen verschillende 
douane-rechten bestaan, dan zullen cr bij uitzondering getuigschriften van oor- 
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s1)1·ong- kunnen grFiseht worden, opdat de uit het grornlg·cbicd der andere Partij 
komende nrtikr-lcn , tol ht'I voordeel clt•1· laa~;-slc rechten zouden toegelaten worden. 

leder dei· Yerlll'ag·sl11ite11dc Pal'tijt'll zal kunnen cischeu dat de gdnigsd11·iftcn 
van oor~p1·011g- o,·e1·g-11;,(lt worden in eene zijne,· olllcicele talen, ofwel in de 
Frnuscho taal en. indien zij zulks noodig vindt, dal zij van de laktuur vergezeld 
en dooi· hare diplomul iehc en consulaire agenten g·cviscenl wezen, 

Ad. AnTIIŒL m. 
Voor de op de bijlage A. ingosclu-ovcn artikelen, zijn de voorziene rechten 

(l>asisrechLPn en eoëllleieuten van Yermccnlc1·ing-) van toepassing. zoolaug de 
gemi<l<klllc mu.uulclijsehc koers van den dollar, zijnde deze koers berekend in de 
nationale munt lel' Beurze van Brussel, gren vcrhoog-ing van meer dan 10 L. h. 
aanwijst ten opzichte nm den gcm iihlelden koers van den do liai' gedurende het 
jam· IH2G, zijnde deze koers berekend als hierboven aangeduid. 

Mocht c1· zich eone dcl'gclijkc verhooging voordoen, clan zon het Belgisch­ 
Luxcmburgsch Economisch Verbond het recht hebben de rechten aan den nieuwen 
toestand aan Ic passen derwijze dnl gezegde rechten de waarde behouden die zij 
ten opzichte van den gemiddelllcn koers van den dollar gedurende liet jaar IH2G 
hadden, zijnde tleze koers ab hooger aangeduid berekend. 

De rechten zullen op hun oorspronkelijk peil moeten terruggebracht worden 
zoodra de g-cmi1ldehle maarulelijksche koers van den dollar niet meer eene verhoo­ 
ging van meer dan 10 l. lt. Len opzichte van den gemiddelden koers van den dollar 
gedurende het juar H)2ö zal aanwijzen. 

Mocht, van den anderen kant, de gemiddelde maandelijksche koers van den 
dollar, !en opzichte van den ~:;-emidelden koers daarvan gedurende het jaar I H2G, 
ecne_ Ycrmindcring van meer dan l~i t. h. aanwijzen, dan zou de Hegeering van 
hel Koninkrijk dei· Serviers, Croatcn en SIO\'Cnen het recht hebben te vragen dat 
de rechten ingesohreven 01> Bijlage A. aan den nieumen koers zouden aangepast 
worden. Indien deze aannaag niet. aangenomen werd, zou rle Regeering· \'311 

liet Koninkrijk der Serviërs, Croaten en Slovenen hel recht hebben de tarifaire 
bepalingen van het verlkag op te zegg·en (die binnen een termijn van ·lt. dagen 
zouden ophouden hunne uitwerking te hebben). 

Ad. A1mKE1. l8. 

\\' orden, rooi· het toepassen van arti kei 18. beschouwd als monsters of 
modellen, alle vunrwcrpcn die eene bepaalde waar doen kennen, onder het 
dubbele voorbehoud, cenerzijds. dat gezegde voorwerpen bij den wederuitvoer 
behoorlijk kunnen geïdentifiîceerd worden. anderzijds, dat de aldus ingevoerde 
Yoorw~q)erl niet mike hoeveelheid of zulke waarde vertegenwoordigen dat zij, 
in hun gched genomen, het gewoon karakter nm monsters niet meer zouden 
vertonnen. 

De douane overheden van om het even welke der Ye1·dragsluitende Partijen 
zullen mor voldoende beschuuwen , wal betreft. de latere erkenning Yan de 
identiteit der monsters of modellen, de merken die er zullen op aaugebraclrt zijn 
dooi· de douane ,Ier andere Verdragsluitende Partij, op voorwaarde dat deze 
monsters of modellen vergezeld zijn Yan eene besehrijvende lijst gewaarmerkt 
door de douane-overheden .lezer laatste Venlragsh1iternlc Partij. Er zullen 
nochtans door de douane van het land van invoer bij komende merken op de 
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monsters of modellen mogen aangebracht worden in al de gerallen wnarin 
gezeg-ile douane dezen nnnvullenden wanl'borg orunisbuar zou achten om hij den 
wcdcru ih•oc1· d1· ideut ificntie der monsters of modellen le verzekeren. Buiten dit 
laatste g·ernl. zal het dounnc-onderzoek eenvoudig bestaan in het herkennen van 
de identiteit dei· monsters en in het vaststellen der eventueel invorderbare rechten 
en taxen. 

De termijn ,·001· den wederuitvoer is vastgesteld op leu minste zes maand, 
behoudens hel recht van verlenging voorbehouden aan het dounuc-behccr van het 
invoerland. Eens de toegekende termijn verstreken, zal de betaling der rechten 
voor ile niet wederuitgcvoeule monsters geüiseht worden. 

De terugbetaling del' bij den invoer gceonsigneenle rechten of de vrijmaking 
van den borgtocht die de betaling dezer rechten waarborgt, zullen zonder ver­ 
wijl geschieden op al de aan de grenzen or binnen in het land zich bevindende 
bureelcu die daartoe de noodigc bevoegdheid zullen ont rnng·cn hebben, en 
eventueel onder aftrek der rechten verbonden aan ile monsters of stalen die ,·001· 

den wcderuitvocr niet zouden :1a.nijcbo1lc11 worden. De Verdragsluitende Partijen 
zullen aan elkaar de lijst mcdedcelcn dei· bureelen aan dewelke g·ezegde 
bevoegdheid zal verleend zijn. 

De legit imntiekanrten zullen overeenkomen met de hiurbij g·evoegd model 
(Bijlage C). De Verdragsluitende Partijen zullen aan elkaar wederzijds de 
namen medetleelen der overheden die bevoegd zijn om legitimatiekaarten af 
te leveren. 

Oc beschikkingen nm dit artikel, behalve deze welke op de legitimatie­ 
kaart betrekking hebben, zijn toepasselijk op de monsters en modellen die, 
onderworpen aan invoerrechten en niet door een verbod ~etroffen, zouden inge­ 
voerd zijn door fabrikanten, handelaars of handelsreizigers ge\·estig1l op het 
grondgcbiell van eeue der Verdragsluitende Partijen, zelfs indien deze fabri­ 
kanten. handelaars of hnndelsrcizigers gezegde monsters of modellen met zich 
voeren. 
\Vat betreft de formaliteiten, vau welken aard ook, waaraan handelaars en 

andere in den handel gebmikte persone11 (handelsreizjgers) op de grondgebieden 
der Verdragsluitende Partijen onderworpen zijn, verzekeren deze laatste weder­ 
zijds aan elkaar eene behandeling- die niet minder gunstig zal zijn dan de 
behandeling die op de onderhourigen van om het even welken derden Staat wordt 
toegepast. De van eene le~itimatick~t~u·t voorziene handelsreizigers zullen, 
wanneer zij op de grondgebieden der 'nndere V erdragsluitemle Partij hun zaken 
tl rijven, niet onderworpen zijn aan andere noch hoogere belastingen en taxen, 
dan deze waaraan de inbootlingcn of de onrlerhoorigcn der meestbegunstigde 
natie onderworpen :zijn. Het is verstaan dat de gunsten verleend door eene der 
\' erdragsluitende Partijen aan een derden Staat. wat betreft tie helusting der 
handelsreizigers, niet dooi· tic andere V erdragsluitende Partij mogen opgeëischt 
worden clan onder voorwaarde van wederkeerigheid. 

De beschikkingen van artikel 18 hebben geen betrekking op marskramers 
noch venters; ieder der Verdragsluitende Partijen behoudt zich het recht voor 
deze soort handel aan bijzondere vergunningen te binden. 

Ad. - ÁR1'[KEL 20. 

De wederzljrlsche erkenning der meetbrieven zal zoo spoedig mogelijk het 
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,,oorwerp uitmaken van een bijzonder akkoord tusschcn de Verdragsluitende 
Partijen. 

De beschikkingen van dît Verdrag <lie betrekking hebben op de scheepvaart 
zijn slechts van toepassing op de zeevaart. 

Ad. A11T11,r,:1. 20. 

Wat de scheidsrechterlijke procedure betreft, zijn de Verdragsluitende Partijen 
overeengekomen aangaande wat volgt : 

In het eerste geval van arbitrage zal het scheidsgerecht zetelen op het gl'Ond­ 
gebicd der verwerende Partij; in het tweede· geval op het grondgebied der andere 
Verdragsluitende Partij en zoo voorts beurtelings op het eene en het andere 
grondgebied. De Partij op wier g1·01Hlgebietl het gerecht zetelt, zal de plaats van 
den zetel aanwijzen. Zij zal lie lokalen, de, bedienden en het dienstpersoneel 
noodig voor de werking· van het gc1·echt moeten verstrekken. Het gerecht zal dooi· 
den opperscheidsrechter voorgezeten zijn. De besluiten zullen bij meerderheid 
van stemmen genomen worden. 

De Verdragsluitende Partijen zullen overeonkomen hetzij voor elk geval van 
arbitrage, hetzij eens voor al, aangaamle de procedure van het gerecht. Bij 
gebrek aan dergelijke overeenkomst zal de procedure <looi· het gerecht zelve 
geregeld worden. De procedure zal schriftelijk kunnen geschieden indien geene 
der Partijen daartegen bezwaren oppert; in dit geval zullen de beschikkingen 
van voorgaande alinea kunnen gewijzigd worden. 

Voor het overmaken der dagva:wdingen om voor het scheidsgerecht le ver­ 
schijnen en voor de rogatoire commissies uitgaande van dit laatste, zullen de 
overheden van elk der Verdragsluitende Partijen, op aanzoek van hel scheidsge­ 
recht aan de bevocede Heg-eerin°· 0·el'iehl, hunne hulu verleenen op dezelfde wijze ü ,_, b b r. 

als zij dit doen wanneer het gaat om aanzoeken van burgerlijke rechtbanken van 
het land. 

De Verdragsluitende Partijen zullen overeenkumen betreffende de verdeeling 
der kosten hetzij ter geleg·enheid van elke arbitrage hetzij door eene beschikking 
toepasselijk op alle gevallen. Bij gebrek aan overeenstemming zal artikel 57 der 
Overeenkomst van 's Gravenhage voor de vreedzame regeling der internationale 
geschillen nm 29 Juli l 8$H) toegepast worden. · 
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LIJST A. BIJl.,\GE A. 

Recliun: {rij het bimie11!.-omen op het grondgevied van het Belgisch­ 
/,11.tcrnln11'f}Sth Eco1101nisrft Verbou d. 

™ -· -- --·----·-··· ---··--·········-·--·· _, . __ ... ,. -------·-··-·- ···.- --· ·-·----------·--'! 

N11111111cr 1 . 1 lnv111)1Tccht1·n I Codl1dcut 

vnn het I A1\ 'ŒIJll>ING l>lm W, UEN. -- ··1·· 1 van . . 1 ucdrag , tarief. l\laatsl:lf. , verhoogtng, 
j Fr. C. ' 

72 

ex 97 

ex 17S 

e-x 2l0 

ex 21it1 

390 

ex 400 

~X 63~ 

ex 6i-la 

G,·tlroog,1 •. gro,•ntcn : 
t11 pculvruchteu : 

2. Booueu en snijbounen. 

Geil oogde pruim-n [ 1) : 
b) anders ing.,rnenl : 

·l. i11 vareu mu nnnstens · ISO l;g. of in 
zakken van minstens 80 kg. zonder 
inwcr111ig() ve1:pakkiug ( 2) bevatterule 
per ·1/':! kg. : 

tot 90 stuks . 

van 91 tot 100 stuks 

meer dan 100 stuks 

2. nndere , h-varu-mle pc1· -l/2 kg. 
lot 90 stuks . 

van 91 tol 100 stuks 

meer dan ·100 stuks. 

Ruwe bouwsteeuen, behakt door klieven of 
g1·k:ipt : 

e) Witte steen, zacht en half han! 

Braadworsteu gnegtl a salami 11 uit-Iuitend ge­ 
maakt van varkenvleesch • 

Prutnunoczen gnegd u pr-kmr-z 1> r-nkel g• kookt, 
zoud,·r bijv111•1:iu!( van zulker, i11ge\·,,enl in 
recipiéuteu W1·g,·11dc meer (bn i> kg .. 

lialkcyanami<le. 

Loos-xtraeren : 
tij van eikenhout 

b) van kustunjehnut 

c) van sumac 

Gezaagd hout, ciders nie: genoemd, van eik, 
van esch en v,,n uor-boom : 

a) Balkt!n e11 balkjes, &C'L"agd van een d.kte 
van ·15 centimeter ur meer, met i11begii1> 
van hel hout van alle dikte vierkant 
behakt wet de bijl. 1 kub.meter 

b) ander . 

Duighonr (gekloofd of. ruw behakt hout, onge­ 
za.igd , uitsluit;>nd bestemd tot de kuiperij 
en het pakgoed) : hout mei de bijl. in den 
ruw- bewerkt, voor naven, velgen en der­ 
gelijke g0:ebn11ken • 

Afgewrrkte friezen of vloerplankjes, in eik of 
in beuk 

100 kg. 20 n 

)) 20 )) 

)) 20 n 

)) 20 )} 

)) 20 )) 

» 20 )) 

Vrij 

100 kg. !2 )) 

)l 25 J) 

Vi-ij 

V!'ij 

Vlij 

Vl'ij 

)) 

t00 kg. 

)) 

5 » 

7 1) 

O . .tO 

20 )) 

4 

3 

2 

5 

3.ï 

2.5 

10 

1.2 

6 

5 

9 

2 

(-1) Met of zonder kern. 
(2) Gezamenlijk gewicht van recipiënt en inhoud. 
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LIJST B. 

lled1ten bij het invoeren in het. gl'o11tlgcbied van liet /(oni11knjl, 
da Scroiër», Croate» en Slovenen. 

Nummer 
van 

het mrleî. 
AANDUIDING Olm WAREN. 

Invoer-rechten 
per 

100 kilogram. 

ex. 939 
ex 263 
JX 370 

ex 376 

ex 380 

51.0 

ex 51 l 

672 
673 
674 

-t. 

2. 

3. 

1. 

t. 

1. 

2. 

L 

L 
2. 

Suikerjj , zelfs gesneden en geperst 
u) gedroogd . . . 

ll I tra,11ar1jn • 
Thoruasslukken of Th11111:,smPel. 
Gelo11ill leuer, z,·lf~ op eene meer gevorderde wijze 

voorben-id : 
Zo11lle,1t•1· en leder gelooi,1 op de ·wijze van zoolleder 

u) Kernstukkeu (croupons) . . . 
b) andere . • 

Russisch leder, gewast leder en wit leder : 
u) in stukken w1•gcntlc meer dan 3 kilogram. 
b) in stukken w,-gf'llÛP. meer dan -1 kllogram tot 

3 kilograrn lnbegr-pen. . • 
c) i11 stukken wegende 1 kilogram of miniler. 

Anll•·rc : 
u) llnx-C:i.lf van allen aard eu varkensleder 
c) verlakt leder van allen aard • 

Yoorwerueu in leder voor teehuisch gehruik, zelfs 
satncnge,·ot·gd met gemeene metalen en hun legee­ 
rlngeu : 

Drijfriemen in leder, 
W.-rken in. leder l'ldns niet genoemd 
Ceh-el in haler of samengevoegd met gemcene of fijne 

stoffen : 
a) leder voor hoeden . 

Venster- en spiegelglas iu platen of in bladen eeue 
dikt" hebbend- van meer dan 5 nultun-ter 

Geslep.-n, gepolijst , mat g,·sleptn, met teekeningen in 
relief, v,-rgul,1, g.;,leelidijk v..-rzilverd, · geverfd op 
om 't even welke wijze, gewelfd : 
a) hebbende minstens 50 cm. in breedte en lengte. 
b) hebbende meer dan 50 c111. tot 100 cm. inbe­ 

grepen in ll'ugt.- en breedte . 
c) hebbende meer dan ·lOO tot îOO cm. inbegrepen 

in lengte en breedte . • . • • 
d) hebbende meer dan 200 cm, in lengte en breedte. 

Andere ; 
a) hebbende 50 cm. of minder in breedte en lengte. 
b) hebhende meer dan 50 ent. tot ·100 cm. inbe­ 

grepen in t,•ngto, en breedte . 
c) hebh-ude meer dan ·lOO tot 200 cm. inbegrepen 

ln leni:;te en breedte . • 
d) hehhende meer ,lan 200 cm. in lengte en breedte, 

Venster- en spio•¼(elglas in platen of in bladen eene dikte 
h1·hbe11de van 5 millimeter of miuder ; 

ges'epen , g,.p .. lijst, ong,.polijst met tt-ckcningPn in 
relief, v,·rguld, ge1lcehPlijk verzuverd , geverlû op 
0111 ·1 ev-n welke wijze , g,•w..-lfd : 

11) hebbende 50 cm, of minder in lengte en breedte. 
b) hebbende meer dan 50 ti,t fOO cm, inbegrepen 

in lengte en breedte . . . . . 
1·) hebbende meer dan f 00 tot 200 cm. inbegrepen 

in lengte en br.-edte 
d) hebbende meer dan 200 cm. in lengte en breedte. 

Rljwu-leu · 
i\Iotorf,ctsen 
Losse s111kkP11 voor motorfietsen 
Zadels, pedalen, stuurstangen 
Andere stukken in ijzer ; 

a) niet bewerkt 
b) bewerkt. 

Dinars-goud. 

ä 
20 

Vrij, 

ise 
90 

130 

180 
220 

250 
3(ti) 

-160 

-100 

30 
33 

12 

12 

-u 
11 

35 

35 

40 
-45 
30 per stuk. 

20 th. v:111 de waarde 

idem. 

itlem. 
idem. 



( 19 ) [ N1· 71,. ) 

lltJI,AGJ,,; C. 
Model. 

NAA1'1 VAN nEN STAAT (Overheid van aflevering). 

Leqitinuüiekaar; voor tumdclsreisiçer«, 
(;d,lig s:1·d111·t•111lc twaalf umuudeu te rik uueu vau den datum nm atlevering. 

Goed voor. . Nummer der kaart. 
Hiermede wordt bevestigd dut de houder dezer kaart, de Heer 

Geboren te 
straat • Nr . 

{of) handelsreiziger is in dienst 

woonachtig te 
. ('l) bezit te 

onder de firma . 

van het huis . 
der huizen 

te 
dat l 
die Ç 

(l) . ' bezit. 
f bezitten. 

Daar tie houder dezer kaart voornemens is bestellingen in le zamelen in 

)
. het. huis { 

bovengenoemde landen en er aankoopen .te doen voor d h . 1 waarvan e urzen \ 
\ gezegd huis ! sprake, wordt hiermede bevestigd dat 't d h . ertoe gelllachtigd gezeg e mzen 

is zijne nijverheid en zijnen handel f . t' . _ . \. uit te oe enen te. 
zijn hunne nijverheid en bunnen handel 

l. . d l 1··k l 1 . ~ betaalt. en er te ( ren em e ce wette IJ ·e >e astingen \ b 1 r eta en . 

. den . ·W • 

\ vau het huis. 
Hamiteelœning van het hoofd j der huizen 

Ouderdom. 
Gestalte 
Haar 
Bijzondere kenteekens 

If t1mlteekeniny van den houder 

Photo 

van 

den 1l_ouder. 

(1) Aanduiding van de fabriek of van den handel , 


